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PRESIDENCE DE Mme LEFAUCHEUX, 
vice-présidente. 


(La séance cest ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la eéance du jeudi 13 décembre a été 
affiche. 

pas d'observation ?... 


Max André. Je demande la parole, madame la présis 
ente, 


Mme la présid@nte. La parole est à M. Max André, sur le 
procès-verbal. 


M. Max André. Ilier, en réponse à mon intervention sur le 
procès-verbal, M. Boiteau à déclaré — je cite ie compte rendu 
po deu m'excusant”d'interpeller encore une fois, et bien 
involontairement, un absent: « M. Barbé «n’a pas l'habitude 
de ne pas tenir ses engagements. M. Max André peut être sûr 
qu'il lui apportera les arguments demandés, 1 n'a pu venir 
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aujourd'hui, pour des motifs d'ordre personnel. Vous ne perdrez 
rien pour allendre, monsieur Max André », 

Or, je dois constater que M. Barbé n'est toujours pas Jà 
pour administrer la preuve, tirée des meilleurs textes, c'est-à- 
dire de l'Humanité (Sourires au centre el à qauche), de la 
respomeabilité de la France dans la guerre d'Indochine, J'attends 
ses explications et suis prêt à y répondre quand il le voudra. 
Muis j'aimerais ne pas attendre Wop longtemps, et je pre ses 
amis de bien vouloir lui ca faire part. 

M. Egretaud. Je demande à répondre à M. Max André, au 
nom de M. Barbé. 

Mme ia présidente. La parole à M Egretaual. 

M. Egretaud. Lin-islance cousue de fil blanc de M. Max 
Andis … 

M. Scelles. Pourquoi « de fi; blanc » ?... 

M. Max André. Pas de fil rouge, évidemment! (Sourires.) 

M. Egretaud. .. qui e-sae de Urer parti de l'absence mo- 
mentance de M. Raymond Barbé, ne change absolument riea 
— qu'il en soit persuadé! — aux promesses qui lui furent 
faites hier et seront tenues en temps opportun, En fait, celte 
insistance répond à d'autres inquitludes, nées des précisions 
que notre collègue apporla waguere, relatives à TAube, ce 
air défunt que M. Max André connait bien. (Sourires à 
qauche.) 

M. Corval. Paix à ses cendres! (Sourires au centre el à 
gauche.) 

Mme la présidente. L'incident est clos, 

n'y a pus d'observations 

Le procès-verbal est adopté. 


RENVOI PCUR AVIS. D'UNME FROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Jean Sceler, Ahmed 
Kotoko, Borrey, Boulda, le général Delmas, Gentet, Gervain, 
Mrahim Babikir, Jousselin, Mme Lefaucheux, MM. Montrat, Ra- 
imampy et Vignes, uue proposition temlant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour 
faire assurer a sauvegarde des wakfs algériens de Pa'estine 
au protit dés pèlerins musu:mans nord-africains, 

La proposition sera imprimée sous le n° 317, distribuée et, 
<il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles. (Assentiment.) 

M. Bidet. Malame la présidente, je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Je demande que cetle proposition soit renvoyée 
pour avis à la commission des relations extérieures, car ele 
pose un problème diplomatique en même temps que cullurel. 

Mme la présidente. ! n'y à pas d'opposition ?.…. 

La proposition sera renvoyée pour avis à la commission des 
relations extérieures, 


— 3 — 


TERRITOIRES D'OUTRE - MER. — CREATION DE CENTRES 
D'ETUDES DU TRAVAIL ET D'APPLICATION PSYCHOTECH- 
NIQUES ET DE CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
RAPIDE 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de Ja demande d'avis, tamsmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant création des 
centres d’études du travail et d'application psychotechniques 
et de centres de formation professionnelle rapide. (N° 172 et 
276, annte 195le) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Riond. 

M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sera très brève, car le sujet me paraît déjà retourné dans tous 
les sens. 

Hier, M. l'abbé Catrice voulait bien nous signaler que M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer avait, depuis long- 
temps, pris l'initiative d'interroger les territoires sur le pro- 
bière la formation professionnelle. Sons son flot de circu- 
laires, l'administration prend figure de Messie, un Messie qui, 
à suivre les débats d'hier, ne paraît pas manquer d'évangé- 
listes! (Sourires.) 


Cependant, vous me permetlrez d'épreuver au bénéfice du 
groupe Union métropole outre-mer l'obscure fierté d'un pré« 
curseur, En effet, la demande d'avis qui nous est soum ce 
aujourd'hui aboutit à des conelusions voisines, pour ne pas 
dire identiques, de celles que j'avais eu l'honneur de préconiser 
à cette tribune au-nom de mes collègues. 

Sans doute, dans le précédent débat qui avait parfois pris 
tournure d'une querelle d'umiversilaiwes, m'étais-je mal expri- 
mé. Cependant, et je le dis sans fausse modestie, si j'avais à 
reprendre mon exposé, je ne songerais pas à modifier mes 
expressions de décembre 1951. 

Je contaste seulement le résultat de nos atermoiement<: en 
fin de compte, notre Assemblée s'est laissée distancer par une 
initiative adminis#ative, Je regrette, pour le renom de ro 
travaux, de nous voir aujourd'hui dans la situation de consril. 
lers à qui l'on demande seulement un avis, alors que nous 
aurions pu éprouver la satisfaction de voir un ministre réaliser 
un de nos TŒux. 

Mais j'aurais tort de mesurer ma satisfaction puisque l'escen. 
üel est acquis, De la pwoposition que nous avions envisaute, 
nous voici au décret; espérons que du décret nous passerons 
rapidement aux réalisations valable: 

Dans celte perspective, de nombreuses observations pour- 
raient êlre présentées, ne serait-ce que sur la définition exacte 
de nos soucis, 

Je me sens l'esprit fsoublé, je ne le cache pas, lorsque j'en- 
lends, notamment, établir des différences entre ce qu'on 
appelle la « formation sur le tas » et la « formation profession. 
nelle accélérée ». 

J'ai suivi avec attention dans la métropole des problèmes de 
celte nature; la « formation sur le tas » et la « formation acvé- 
lérée » s'identifient souvent dans la pratique, L'erreur, c'est 
d'imaginer arbitrairement que Ja formation professionnelle 
accélérée me s'adresse qu'à des hommes gus encore entrés dans 
une profession, Or, les méthodes françaises Jonguement mises 
au point, ont pour objet de prendre les travailleurs au moment 
méme où ils entrent dans une profession, Des résultats parti- 
culiérement probants ont été oblenus dans les professions du 
bätiiment, de la fonderie, de la mécanique et du textile. Ces 
méthodes françaises, je le répète, supportent, et de loin, la 
comparaison avee les méthodes étrangères si perfectionnres 
qu'elles soient, Grâce à elles, le salarié adulte qui obtient un 
emploi, mème s'il a exercé précédemment un autre métier, <e 
familiarise scientifiquement avec les gestes, les fonctions et 
le rendement de la profession. Il approfondit ainsi sa làhs 
dans des conditions beauceup plus rationnelles qu'autrefois où 
l'on se bornaït, le plus souvent, à le placer à côté d'un ouvrier 
ancien chargé de lui apprendre les tradition<, souvent contes- 
tables, du métier, 

Je me permets de soutenir en conséquence avec vigueur — 
et je suis heureux de l’arrivée de M. ke secretaire d'Etat au 
moment mème où je prononce ces paroles 
— que la formation professionnelle me dait pas porter seul 
ment sur/l'éducation de ce que j'appellerai les pré-apprents,; 
elle ne doit pas seulement s'adresser à ceux qui ne sont pis 
encore « baptisés » dans une profession — et vous me permit- 
trez d'user de termes religieux puisque, hier, M. l'abbé Catrice à 
pris une si large part au débat (Sourires.) — mais il faut sn 
léresser aux caléchumènes, et je dirai même aux élèves du 
catéchisme de persévérance. Xe perdons pa: de vue qu'à tous 
les stades, en effet, de la pragression d’un homme au sein de 
sa profession cet homme a une formation à recevoir. 

Cette formation est souvent à base de gestes simples, C'est 
ar les connaissances les plus rudimentawes que l'esprit pro- 
Dhs s'ouvre à des notions scientifiques, ainsi qu'aux 
règles du juste équilibre entre le rendement, la sécurité, l'hY- 
giène et la santé. 

L'effort envisagé par le décret soumis à notre avis ne doit 
pas seulement viser à donner une bonne éducation profes- on- 
nelle aux jeunes qui awivent à l'âge de travailler, mais doit 
tendre à donner aussi aux salariés déjà inscrits dans un métier 
toutes les notions, jusqu'à des notions d'hygiène aFmentaire, 
pour qu'ils soient, ou qu'ils deviennent d'excellents ouvriers 
dans le cadre de leur profession. 


M. Montrat. !l faut les paver, pour cela! 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, le débat ne porte pas 
actuc'lement sur les salaires. 


M. M ntrat. Pour pouvoir bien manger, il faut qu'ils sect 
payés en conséquence. 

M. Georges Riond. Ie débat actuel porte strictement sur la 
formation professionnelle des travailleurs. Laissez-moi cejei:- 
dant observer que lorsque certaines entreprises. encore 
méables aux conseils des hygitnistes et des de 
qualité — et il en est jusque dans notre Assemblée — auronl 
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compris l'utilité profitable d'une bonne alimentation de leur 
main-d'œuvre, elles feront elles-mêmes l'effort de rémunéra- 
tions que vous souhaitez, 


M. Montrat. Ce que vous dites est exactement ce que je pense, 
mais, pour que l'ouvrier puisse se nourrir convenablement, il 
faut le payer suffisamment, ce qui n'est pas toujours le cas 
Ce n'est pas le patron qui le nourrit, mon cher collégue! 


M. Georges Riond. l'our demeurer au sein du débat d'au 
jourd'hui, Je me bornerai, en terminant, de regrelter que les 
conclusions du décret prévu soient restrictives par rapport à 
velies que nous avions envisagées; restrictives d'abord géogra- 
phiquement, parce que, contrairement aux premieres sugyes- 
tions de mon groupe, les structures prévues n'intéressent que 
les territoires d'outre-mer, Nous rappelant que notre Assemblée 
a vocation de s'intéresser aussi aux départements d'outre-mer, 
nous avions préconisé un organisme plus vaste dans ses compé- 
fences, au niveau de là présidence du conseil, pour que chaque 
territoire où département en tirät profit, 

Répéterai-je enfin, sans y insister puisque d'autres ont abordé 
ce point de vue, que la formation professionnelle ne doit pas 
seulement s'intéresser aux autochtones, mais aussi aux cadres 
envovés outre-mer ? Nous sommes suffisamment éclairés sur 
ce problème, et je n'ai pas l'habitude de répéter le B A Ba 
d'un alphabet qui nous est déjà familier, 

Ma conclusion sera simple: je me réjouis avec tous Îles 
membres du groupe union-métropole-outre-mer de voir enfin 
sur la voie des réalisations un projet qui nous préoccupail 
depuis un an et demi. Il nous reste de la bonne et grande 
besogne, J: me plais à croire qu'elle ne sera pas retardée par 
des défiances injustfiées qui, trop souvent, nous promettent 
des institutions opporlunes au nom de Sinples confusions de 
vocabulaire. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
des Etats associés.) 


M. Borrey, président de la commussion des af[faires sociales. 
Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole ect à M. le président de Ja com- 


M. le président de la commission. Je vais répondre en quel- 
ques mots à notre armmi M. Riond en Jui disant qu'en décembre 
130 nous n'étions pas déflants; ii revendique d'avoir été un 
des premiers à poser la question de la fornration professionnelle 
en gencral; nous sommes d'accord: c'est un précurseur, 
hous sauons le précurseur, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Mais il ne faut tout de mème pas oublier les réalisations déjà 
existantes outre-mer; ce sont elles, précisément, qui nous ont 
permis, à la lumière d'un rapport fit par deux de nos col- 
leoues, Mme Malroux et Mlle Le Ber, de connaitre mieux la 
question, el de revenir d'ailleurs à l'exposé introduit par notre 
ue y à quelques mois, 

n'y a pas eu, en réalité, de longs atermoiements, I n'y à 
pas eu non plus une sorte de « luxation » de l'administration 
par rapport à nous, ais la proposition déposée par M. Riond 
etait, à notre avis, un peu trop générale; elle Ss'occupait de 
éducation des cadres, partie importante, certes, mais qui 
dépasse Je problème actuel de Ja formation professionnelle 
outre-mer, Dans le domaine surtout de la France d'outre-mer et 
des territoires d'Afrique, nous avons attendu un décret; nous 
avons fait œuvre vive puisque, en le scindant en deux, au lieu 
d'un décret nous en avons deux. (Sourires.) 

\insi, le travail accompli à €té très important puisqu'il a 
permis à l'Assemblée de se rendre compte de ee qu'étaient Ja 
formation professionnelle accélérée et les centres du travail, 
\cluellement, il n'est personne sur ces banes qui ne comprenne 
li \aleur de ces problèmes et qui ne soit d'accord pour pou- 
Voir voter un texte permettant de réaliser rapidement la for- 
Hation professionnelle dans le cadre des décrets tels qu'ils vont 
vous être présentés. 

D'autre part, je veux répondre à M. Riond que lorsqu'il parle 
de préapprentissage qui serait, dit-il, une sorte de catéchisme 
de persévérance, il à raison. 

Je disais l'autre jour à M. le ministre: « Vous voulez sup- 
primer « accélérée », vous voulez supprimer « rapide », vous 
voulez simplement indiquer les termes de: « formation pro- 
fessionnelle des adultes ».. Non! laissez les mots de: « forma- 
lion professionnelle rapide ». M. le ministre m'a alors répondu: 
« Mais nous voulons que cette formation soit réservée aux 
adultes », Or, nous voulons, que, dans le cadre de l'apprentis- 
sage, un effort soit fait pour les jeunes, mais M. Je ministre 
vous répondra sur cette question tout à l'heure, je l'espère. 
En tout cas, je reprendrai, lors de la discussion des articles et 
à l’occasion d'un amendement, la question en disant que dans 
le cadre de la France d'outre-mer, des territoires d'outre-mer, 
dans le cadre africain, on ne peut se résoudre à indiquer un 
âge limite et à affirmer que nous ne prendrons en-formation 


professionnelle accélérée où rapide que des adultes à partir de 
4S ans. Au contraire, j'estime que l'on pourrait faire preuve 
d'une plus grande largeur d'esprit en donnant la possibilité à 
des jeunes, mème de 14 où 15 ans, qui n'ont pas eu là chance 
de pouvoir aller dans les écoles, et qui, actuellement se trou 
vent « sur le Las » comme gâcheurs de mortier ou de ciment, 
de devenir des hommes et méme, avant d'atteindre lage 
adulte, d'être des ouvriers qualifiés. 

M. Montrat. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La pa ole est M, Montrat 

M. Montrat. Mes chers collègues, je prends Ja parole tout 
d'abord pour rendre hommage à notre collègue Fabhé 
Catrice qui nous à fait hier un exposé magistral, où il a prouvé 
qu'il sait étudier les questions... 

M. le président de la commission, Avec aout! 

M. Montrat. Oui, avec amour, je suis d'accord mon cher pré- 
sident ! Toutefois, après cet hommags si bien mérité, je voue 
drais lui dire qu'en Afrique noire nous avons encore besoin, 
tant que l'administration subventionnera, c'estdire payera, 
de son contrôie et de celui du conseil général 

M. Paul Catrice. Mais, je n'ai jatnais dit le contraire. 

M. Monirat. |! existe, en Afrique occidentale française, des 
écoles privées, inspectées, en vertu des textes où, Si vous aimez 
mieux, en vertu d'un décret de 1922 obligeant les inspecteurs 
des écoles primaires publiques à aller les voir, à les inspecter, 
à les conseiller, à les guider gares que nous payons 

Vous avez l'air de dire, si jé vous ai bien compris, car il est 
difficile de vous comprendre quand Vous vous laissez aller à 
beaucoup de détails... (Sourires.) 

M. le président de la commission. Cela avee Lea 
compliments que vous avez décernés tout à l'heure à M. Catrice 
mon cher collègue, 

M. Montrat. Mais, Si! à aucune contradiction! 

M. le président de la commission. L'amour n'est jamais confust 
{Sourires.) 

M. Montrat. Quand vous préconisez des formations prisée 
vous ne voudriez pas les soumettre à un contrôle riogureux 


M. Paul Catrice. Je n'ai jamais dit cela ! 


Sourires.) 


M. Montrat. Vous n'avez jainais dit cela ? J'en prends acte 
et c'est heureux pour vous, car j'aurais été obligé de dire aux 
prètres de chez nous que HOUus avons besoin du contrôle de 
l'administration étant donné que c'est nous, contribuables, 
qui payons. Je voulais vous obliger à Le préciser, Je retire 
mon observation, 


M. Paul Catrice. Pornetlley 
réponde bricvement. 


Mme la présidente, paroïe el à M. 


M. Paul Câtrice. Je crains que les paroles que J'ai prononcées 
hier n'aient pas été bien interprétées, Je n'at pas du tout 
voulu parler en faveur des entreprises privées. Cerles, je ne 
voudrais rejeter en aucune facon Jeur intervention ou leurs 
initiatives, Mais ce ne sera d'ordinaire qu'un fait très rare. 
L'essentiel, ce sont les initiatives professionnelles où inter- 
professionnelles. C'est pourquoi j'ai Simplement fut le départ 
entre ce qui est professionnel el ce qui est étatique, ce qui 
est très différent, 

Peut-être, en effet, une certaine confusion à pu naître à Ja 
suite de mon intervention, mais je souhaite que les organisi. 
tions de formation professionnelle à réaliser soient beau 
coup plus sur le plan professionnel où interprofessionnel que 
sur le plan adiministraluf. C'est tout ce que j'ai voulu dire, 

Par exemple, dans la discussion ultérieure des articles nous 
parlerons des centres d'entreprises et des centres de collectr- 
vités publiques, bien que Je n'aime pas cette dernière expres- 
sion qui me semble ambiguë; je préférerais parler, comme 
dans la métropole, de centres collectifs, 

L'essentiel, ce ne sont pas les ceatres d'entreprises, en fait, 
il n'y en à pas où très peu, mème dans la métropole, Seules, 
de très grandes socittés privées, comme Renault, peuvent 
avoir une organisation particulière de formation profession. 
nelle; mais, outre-mer, il est souhaitable que cette formation 
soit entreprise sur le plan professionnel où interprofessionnel, 
C'est ce que j'ai voulu dire, mon cher collègue. 


Mme la présidente. La parole est à M. Selles. 


M. Scelles. Mes chers collègues, je me réjouis d'avoir vu Ja 
commission distinguer, dans le projet de décret, les deux 
objectifs: centres d'études du travail, d'une part, et centres 
de formation professionnelle d'adultes, d'autre part, Et Ja dis- 
cussion qui s'est inslaurée à la tribune sur cette question 
démontre avec évidence que les centres de formation profes. 
slonnelle accélérée, ou rapide, pour adultes, ne sont pas touta 


madame Ja présidente, que Je 
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la forimalion professionnelle, alors que les centres d’études du 
travaul doivent avoir pour but d'examiner, non pas seulement 
les questions relatives à la formation professionnelle rapide, 
mais aussi la totalité du probleme de la formation profession- 
nelle aux différents âges. Et cette rason, à avis, très 
juiportante, doit amener à prend'e Spécialement un décret 
pour le stalut des centres d'etudes du travail. 

Quant aux centres d'études du travail, W y à lieu d'en défi- 


nie des buts d'une facon plus précise, mais aussi, sur cerlains 
points, plus large que ne le fait le rapport présenté par le Gou- 
\erneiment, Que cherchons-nous en visant ces centres d'élu- 


des du Uavail? Estce simplement une maniere de couvrir 
un certain de missions psychotechniques qui seraient 
adjointes aux centres professionnels ? Non, Je ne ferai pas Ja 
critique de la psycholechne, de ses méthodes, j'apprécie sin- 
cérement ce qu'elles peuvent apporter de nouveau, d'intéres- 
saut, de scientdique dans la connaissance des possibihtés de 
travail, soit dans le cadre de la métropole, soil outre-mer, Mais 
je peuse aussi que celle science, bien qu'ayant obtenu déjà 
des résultats non négligeables, ne saurait actuellement encore, 
et <pécialement outre-mer, avoir toutes ses lettres de nobiesse. 
me parait que la psychotechnie doit ètre l'uue des branches 
des techniques pour la connaissance de l'homme, et là Je 
reprendra le Utre du livre du docteur Alexis Carrei: « L'homme, 
cet inconnu Cela est vrai quand s'agit de travailleurs de 
la mmétropoe, mais cela n'estil pas plus vrai encore des tra- 
valeurs d'outre-mer confiés aux des pychotechniciens 
venus de la métropo'e pour étudier leurs conditons de travail. 

A la commission nous avons été, je crois, uhaniines pour 
reconnaitre que ces centres d'études du travil ne doivent pas 
borner à la à la pratique de la psyvchotechnie, 
mais qu'ils doivent d'une facon beaucoup plus large utiliser 
toutes les sciences de Fhomme: sociologe, ethnographie, psy- 
chologie, ete, pour pouvoir beaucoup plus efficacetnent con- 
tribuer à da connaissance des fravatileurs, d'une part, et aussi 
des mileux du travait d'autre part, 1 me parait extrémement 
hinprudent de faire un gros effort de formation professionnelle 
pour des adultes, #t pour ceux qui le <ont pas encore, Sans 
avoir approfondie du eu, 


Mme Malroux, rapporteur, bien! 

M. Scelles. D'une facon générale, il s'agira de moniteurs. 
de prolesseurs, de téchnicens venus de la métropole et qui 
n'auront pas cette énnaissance du milieu, des langues locales 
où du métier et des métiers traditionnels, st complexes et qui 
ont un caractere presque sacré, comme notre ani M. Griau'e 
et certains de nos rotlégues des terriloires d'Afrique nous Font 
indiqué, Par conséquent, 1 v a Heu de prévoir pour les cen- 
Les d'études du travail autenomie très grande tant pour 
la recherche scientlique ge vour la préparauon tmédiale à 
l'action. 

Le deuxième objectif \ise les centres professionnels, car je 
eux dire bref et je crois que lors de Ta discussion des articles, 
hous aurons la possibilite de revenir sur un certain nombre de 
que<tions 

De quoi S'agit-il 

s'agit essentiellement, au départ, nn nous le dit, de ren- 
Les, actuellement en petit nombre qui ont été visilés, On peut 
insidérer, en quelque sorte, comme des centres 

Ces ceutres pilotes de formation professionnelle ont fourmi 
des indications heureuses, intéressantes, en parüeuber à Bau- 
gui: toutefois, on v a recruté non pas des éléments tout-venants, 
des éléments sélectionnés et J'apporte, à Utre person- 
ue, un son de coche trés différent de celui ces preoccupa- 
tions retenues en majorité par la cemmission, 

Quand 1 s'agit de centres professionnels qui doivent, de 
façon générale, s'adresser à une clientéle très élargie, con- 
vieut-i, pour les premiers centres pilotes, de faire une selec- 
lion severe ? 

Voilà le problème, Je n'oublie pas qu'en 1936, nn de mes 
amis personnels, M. Philippe Serre, l'ancien secrétaire d'Etat 
au travail, qui a créé ces centres de formalion professionnelle 
accélérée, avait affaire essentiellement à des travaiileurs atteïots 
par le chômage technologique et qu'il fallait reciasser dans 
d'autres professions: à ce moment là il ne s'agissait pas de faire 
de la sélection, A l'heure actuelle, pour Le recrutement de nos 
centres professionnels, on commence par faire de la sélection, 
et une sélection relativement sévère puisque, les candidats 
étant très nombreux — parfois plusieurs centaines — on n'a 
pu en retenir qu'un rés pelii nombre. 

Je comprends parfailement que par un souei d'économie finan- 
ciére bien compréhensible on veuille faire sélectionner, d’abord 
par des centres psycholechuiques ou par d'autres moyens 
ceux qui paraissent les plus capables de s'adapter à une pro- 
fession, 

Mais si l’on veut mettre au point des expériences valabies de 
formation professionnelle, x faut s'adresser à différentes cale- 


» 


gories d'espril: il ne faut pas viser seulement les habitants 
des centres urbains, on ceux qui ont une formation prinaire, 
ou prinaire supérieure ou méme, daus divers €as, certains 
jeunes gens qui ont tout de méme une formation intellectuelle 
plus poussée et auxquels on veut dounér, à titre de consola- 
Lion, un métier, Car, si vous remplissiez ces centres principa- 
lement avec des gens qui sont en quelque sorte plus lettrés, 
l'expérience que vous allez faire ne serait pus Valable au point 
de vue des méthodes, 

D'autre part, les cadres qui auront été formés pour donner 
les qudiments d'un mélier à des gens qui ont une certaine 
formation intellec‘uelle, ne pourront plus employer les mêmes 
méthodes quand il s'agira ce que j'appelais tout 
à l'heure sains aucun mépris, bien entendu, le « tout-Venant », 
a là quelque chose d'extrémetnent unportant et qui me 
parait avoir été quelque peu oublié, Les raisons retenues 
pour Île recrulement des centres, soit privés, soit publics, 
sont acceptables si l'on admet le principe de la <élec- 
lon à a base. Mais en ce qui me concerne, adver- 
saire de celle séleclion arllicielle, j'estime que c'est la, au 
départ, une erreur el une erreur grave, non pas seulement pour 
le présent, mais surtout pour l'avenir: c'est, à mon avis, Vicier 
à la base une expérience qui, d'une façon inévitable, au départ, 
doit être onéreuse, En toute occurrence, elle sera ontreuse — 
je ne sais Si cela sera l'avis du ministre — mais je crois qu'il 
faudra compter pour la formation professionnelle d'adultes, de 
SIN à dix 209,000 francs par élève dans ces cen- 
res professionnels, Ce coût, toutefois, Sera certainement moin- 
dre que pour les élèves sorts des écoles professionnelles qui, 
selon le rapport de Mme Malroux, atteint SO.000 francs, 

M. le président de la commission. Au moins! Ce chiffre est 
mantenant dépassé. 


Mme Maroux, "apprrleur, 1 date de 1950 ! 


M. Georges Riond. Je voudrais insister à nouveau &ur ce 
point qui ne me parait pas avoir pris un relief suffisant, Je 
veux parler de la formation professionnelle à lintérieur d'une 
entreprise où d'un métier, Car, dans ce cadre, le prix de revient 
de Ja formation doit être très inférieur aux autres évaluations, 
L' « élève qui est soumis à cette éducation dans son entre- 
prise continue à produire, sa formation n'est qu'un aspect 
complémentaire de l'exercice du métier. 

Je me permeis de donner éette indication, car je m'aper- 
cois que la formation professionnelle apparait presque cons- 
tamiment dans un cadre comparable à celui de Fenseignement 
technique ou de lapprentissage, Or, il est un cadre tout à 
fait différent, celui du perfectionnement de la main-d'œuvre 
à l'intérieur d'une entreprise, 


M. le présidant de la commission. Je demande li parole, 
Mme ia présidente. La parole est à M. Borrev. 


M. le président de la commission. Je voudrai: répondre à 
M. lüond que nous avons discuté de celle question. La forma- 
lion professionnelle accélérée, nous mettrons dans 1e cadre 
de l'entreprise. 

D est évident que les maçons, qui sont déjà des maçons con- 
firmes, apprendre des rythmes nouveaux, des rvthines 
meilleurs suscephbles de leur faire obtenir une quabticalion 
supérieure, vous pensez bien que nous n'avons pas ébBniné 
ce point de Vue comme cela, sans y réfléchir ei vous avez 
écouté hier ce que nous à dit Mine Malroux, et d'autre part, 
si.vous lisez les projels de décrels, ces centres de formation 


professionneLe sont ouverts à tous, Ceux qui sont agréés le 


sont dans le cadre de la profession, Hs le sont même dans le 


cidre de l'entreprise; de grosses entreprises ont jeur centre 
agréé, el sur ce point, nous avons d'atlleurs insisté dans le 
rapport. 

M. Georges Riond. nécessaire d'insister sur les mots 
« daus le cadre de l'entreprise »; l'administralion doit veiler 
ave: soin à cet aspect du prohème de la formation profession- 
nelle en s'insprant des expériences azcomplies en ce domaine. 


M. le président de la commission. C'esl prévu. 

D'autre part, je voudrais fane remarquer à M. $Scelles que 
je lu: pose le problème très franchement, I nous dit: « Vous 
allez à une expérimentation qui sera fausse au départ 
parce que vous ne donnerez pas à chacun sa chance, parce 
que vous allez opérer une sélection très difficile, très nuan- 
cée et pas très scienttique naturellement... » Bien sûr, mon 
cher colègue, a la question de l'homme, qui est trés com- 
pliquée mais, à force de compliquer, on arrive quelquefois à 
des conceptions qui ne peuvent pas étre réalisées, Devant le 
proiet de M. Fiond, nous avons en trés peur, nous nous soni- 
mes dut: « La selection sera une sorte de segrégalion » et, en 
céalté, nous avons vu que M. Riond avait raison. Jusqu'à un 
certain point d'atleurs, dans les territoires d'outre-mer, celte 
raison est \alabie puisque nos missionnaires sont revenus avec 
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des exemples qui sont probants, Par conséquent, vous nous 
proposez de donner à chacun sa chance mais, sans sélection, 
comment voulez-vous que les terriloires d'outre-mer puissent 
frais ? Vous d'tes: « C'est déjà très cher », él vous 
demandez encore beaucoup plus d'argent. 

M. Paul Catrice. Me permetlez-vous, monsieur Scelles, de 
dire un mot? 

Mme la présidente. La parule est à M. Calrice avec la per- 
mission de l'orateur, 

M. Paul Catrice. Vous venez de dire que les frais de forma- 
tion professionnelle s'éléveraient, par fèle, à francs. 
Entendez-vous 200.000 francs imétropolilains où francs 
C. F:-4, 7 

M. Scelles. francs mélropolilains. 

M. Paul Catrice, Jé crois que celle indication de ehtfre est 
un peu élevée Si l'on considère que, dans La métropole au 
moins, le coût est d'environ 4.000 franes par jour, Si vous 
comptez Six mois, le montant sera de 120.000 francs el non 
francs, 


Mme Malroux, rapporteur, Je n'ai pas voulu interrompre 
M. scelles pour rectifier le chiffre qu'il a donné, Je ne crois 
pas, en effet, que lon atteigne 200.000 francs et, d'après certains 
renseignements, le total de la dépense pourrait varier de 
420.000 franes à 150,000 francs, Elant donné qu'il s'agit d'une 
premiere expérience, il est difficile de se baser sur ces chiffres 
pour fixer somme délerminée, 

M. Scelles. Disons done de 100.000 francs 200.000 francs. 
C'est un ordre de grandeur que j'ai voulu indiquer et non jus 
du tout un chiffre précis. 

Plus nous avancons dans la discussion géniale de cette 
question et plus nous pensons que la formation professiaielte 
est, en fait, essent element à l'entreprise, J'aborde là un 
point qui me paralt extremement nnporlant, he s'agit pas 
seuement, en effet, de former des travailleurs d'une qualti- 
cation supérieure, 1nais des travailleurs vraiment susceptibles 
d'apporter une collaboration qui soil accepiée duins les entre- 
prises, A plusieurs reprises, une opinion a été formulée à eetie 
tribune, aussi bien par Mme Malroux dans son rapport que par 
d'autres orateurs, Les ouvriers, sortant des centres de formation 
professionnelle, ne sont pas toujours acceptés dans les ateliers 
ou entreprises. Les vieux ouvriers ou Jes contremaitres ne sont 
pas loujours contents de Voir un garçon, un jeune homme, 
un ouvrier, venir leur donner des lecons, parce qu'il est passe 
pendant quelques mois dans un centre de forma'ion, ce fait 
n'est pas parliculier à l'outre-mer. Le cas, auquel vous ave/ 
fuit allusion, du traceur qui se trouve écarté par ie contremaitre 
est courant aussi bien dans la métropole qu'en Algérie, 

Mme Malroux, rapporteur. Les fuvriers y sont peut-être plus 
sensibles outre-mer. 

M. Scelies. Cela vient du fait que nos centres de formation 
professionnelle ne travaillent pas toujours suffisamment en 
coopération avee les entreprises, On cherche à donner dans les 
ecutres un travail de formation toute la journée et d'une façon 
intense pendant quelques mois mais 11 ne se produit pas, en 
quelque sorte, de phénomène d'osmose, des centres et des 
entreprises, grice à des stages dans celles-ci, D'autre part, h'en 
souvent, des garçons qui ont suivi un centre de formation 
profess'onnelle accélérée et qui viennent travailler pour la pre- 
ruière fois, ne connaissent pas les habitudes du travail, les 
tadiions qui celles d'un chantier et se heurtent avèc 
Je milieu professionnel, D'où le découragement de plusieurs, 

Je voulais, simplement, sur ce plan, montrer Ia nécessité 
d'obtenir leur adoption, leur acceptation par les entreprises, 
non seulement en associant le patronat à des centres de for- 
Imation professionnelle, mais aussi, et plus encore, en y inté- 
ressint les compagnons de travail avec toute leur hiérarchie. 

M. Georges Rioud, C'est juste! 


M. Scelles. Dans une entreprise du bâtiment, celui qui aura 
pu apprendre très rapidement à faire du br'quetage ou un peu 
de plätrerie, devra tenir compte de toutes les petites suscepti- 
bilités des vieux maîtres-plâtriers, des artisans, des carreleurs 
et des relations qui, sur un chantier, s'établissent entre les 
dificrentes corporations. 

Mais, sur le fond même, je voudrais aussi que l’on veuille 
bien s'entendre sur les modalités de la formation profession- 
helle, S'agit-il d'introduire, dans les territoires d'outre-mer, un 
rythme accéléré, un rythme de travail qui s'apparente au tay- 
lorisime d'une part et au stakhanovisme d'autre part ? Je pose 
question. 

Pour moi le problème du métier est d'abord celui de la voei- 
tion. Cette dernière doit être complétée par l'apprentissage, 
on pas simplement de gestes professionnels des plus efficaces 
possibles, mais de gestes qui sont faits en fonction de l'homme 
{Très bien! très Lien! au centre.) Cela nous oblige à ‘éliminer 


1 
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un certain nombre de méthodes fonctionnant aussi bien à 

l'étranger qu'en France, quille à ne pas pendant un 

temps déterminé, la même produetivité que ceile que lon peut 


» 


obtenir en pratiquant une espèce de « 

Si nous ne voulons pas arriver à des bouleversements moraux 
et aux bouleversements sociaux qui en scront Jes conséquences, 
il faut que nous arrivions à ménager les hommes, à tenir compte 
des rytinnes trad tionnels de vieil faut que nous afrivious à 
faire de la formation d'une facon humaine, en 
créant d'abord un climat, en obtenant une entente des diffé- 
rents éléments de la sion, patrons etouvriers, avec 
pour une amélioration professionnelle, mais d'une facon pro- 
eressive en sachant allier d'une facon heureuse la tradition 
des métiers et lenr progrès. (Applaudissements à gauche, au 
centre el sur les bancs Etats assorties.) 


f 11 


Mme la présidente. La parole est à M. Donnat, 


M. Donnat. Mesdames, messieurs, notre groupe voit dans Île 
texte du Gouvernement deux questions bien distinctes: d'une 
part, l'orientation professionnelle et, d'autre part, les centres 
de formation professionneile, Sur ces deux questions, nous 
avons des positions différentes, et c'est pourquoi, dès le debut 
de la discussion en commission, nous avons proposé de seinder 
en deux le texte de manière à fournir la matière à deux décrets, 

Le premier de ces décrets concernerut l'orientation profes- 
sionnelle, Quoique le texte de Ja commission nous parsisse un 
lant soit peu améliorer celui du ministère, il n'en maintient 
pas moins le principe de l'orientation professionnelle ét notam- 
ment celle des futurs élèves des centres de formation profes- 
Ssionnelle, Or, nous pensons et nous Favons d'ailleurs dit en 
commission que cette orientation présente de graves dangers, 

Tout d'abord elle part d'un principe que nous ne pouvons 
pas admettre car elle considère Pindividu d'une manière sta- 
lique. On le premdt À un moment donné de sa vie, alors qu'il 
est dans certaines conditions, et on ui fait subir une série 
d'examens qui, d'après certains spécialistes, sont susceptibles 
de déterminer quelles seront ses aptitudes durant toute son 
existence, 


Mlle Le Ber, rapporteur pour avis de Ta commission des aff[ar- 
res culturelles, Voulez-vous me permeltre de vous interrompre ? 


M. Donnat. Je vous en prie. 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis. Lorsque vous passez un 
CON'OUFS, Uri CXAIHON quelconque que Ces nt pour étre sténo- 
dactylographe ou pour entrer à Poivlechnique, on vous pren 
à un moment statique et vous êtes testé uniquement sur des 
connaissances acquises, Au contrabe, le principe de la psycho- 


téchnie consiste à chercher à connaitre les valeurs les plus 
profondes et les moins changeantes de l'individu: sa faculté de 
comprendre, sa fuiuité de reten'r, sa mémoire, 7ision. 


Ce sont ces tests, sur lesquels j'insistais hier qui permettent de 
savoir Si quelqu'un à le sens de Fautorité, de la Stabilité, Pour 
juger quelqu'un il faut bien s'appuyer sur des critères quels 
Vous admetlez les tests de connaissance; vous 
admeltez que lon soit recu au certificat d'études parce qu'on 
connaît la date de la bataille de Marignan; pourquoi refuseriez- 
vous que l'on puisse s'appuyer sur des éléments plus fonda- 
mentaux 

Je vais vous citer un exemple. À Pangui, un Carmerounais 
avant fait trois ans d'études après le certificat d'études, fut 
reconnu incapable d'apres les tests, de suivre les cours; après 
bien des hésitations, sous prétexte d'expérience, il fut pris 
cependant et fut dans les sept derniers refusés à Fexamen 
de sortie, Je crois que vous avez là une preuve. 


M. le 
exprès 

Mile Le Ber. 

M. Egretaud. Et avant cela, comment faisait-on ? 


qu'ils so‘ent. 


président de la commission. Peut-être, la-bon fait 


de la valeur intrinséque de ces tests. 


M. le président de la commission. existait 
monie et Hippocrale avait déja décidé de cela il y à bien iong- 
temps! (Sourires.) 

M. Donnat. La suite de mon exposé et une parlie de mon 
argumentation répondront aux propos de Mile Le Ber. 

Je disais donc que nous pensions qu'à une certaine période 
de son existence et dans des condiüons nouvelles les aptitudes 
d'un individu seraient certainement tout autres que celles du 
moment où on le prend lorsqu'on lui fait subir les tests. 
y a plus d'ailleurs. Nous ne sommes pas du tout convaincus 
de la valeur de certains procédés utilisés et notamment de la 
valeur du fameux test dont on parle tant. 


M. Griaule, président de la commission des affaires culturelles. 
Je suis entiérement d'accord. 

M. Donnat. Je le répète, tout d'abord ces tests ne sont pris 
qu'à un stade donné de li vie des individus et ne ticunent 


pas compte du fait que le bilan de l'individu n'est que le 
résultat des conditions dans lesquelles il a vécu, c'est-à-dire, 
Ja misère, sa famille, l'éducation qu'il à reçue, ete... 

Mme Malroux, rapporteur. Que fales-vous du rôle du méde- 
cin ? 

M. Donnat. Nous nous refusons à extraire un individu de son 
juilieu, à en faire un sujet d'expérience alors qu'il ne peut 
se compreudre que dans son milieu social avec lequel il forme 
un tout 

M. le président de la commission. On ne l'a jamais sorti de 
social! 

M. Donnat. Cela nous amène à parler du caractère pseudo- 
<cientiique — je dis bien pseudoscientifique — de cette 
méthode qui ne peut que se mettre au service du régime domi- 

M. le président de la commission. Mais le propre de Fa psycho 
technique, mon cher collègue... 

M. Donnat. On fait dire aux tests ce que l'on désire, N'est-on 
point arrivé à déclarer, par exemple, que les enfants des gran- 
des villes sont plus milelligents que ceux des petites villes ? 

M. le président de la commission, Ci n'a pas dit cela. 

M. Donnat. ()111< sont plue tuteïligente que ceux des campa- 
goes el que les enfants des travailleurs et, davantage encore 
ceux des paysans, seraient moins intelligents que ceux des 
classes privilégiées, (Protestations au centre et à gauche.) 


M. Georges Riond. communistes prélendent assez sou- 
vent que les Soviétiques sont plus intelligents que Jes Occi- 
dentaux ! 


M. Donnat. Je me réfère ici au test Terman, On voit toutes 
les conclusions qui peuvent être tirées de telles — soi-disant — 
constatations! (Protestations au centre.) 


er le président de la commission. Avez-vous lu ‘e traité de 
alion ? 


M. Donnat. Je demande à ne plus êlre interrompu. Vous aurez 
tout le temps, après mon intervention, de developper votre 
point de vue, 

En ce qui concerne ce problème posé dans les pays coloniaux, 
le danger nous parait encore pus grand, Nous sommes payé; 
pour éavoir tous ce dont est capable le régime colonial. Ces 
moyens pseudo-scientifiques he risquent-ils pas d'étayer la 
raciste à l'encontre des travailleurs coloniaux ? 
IS peuvent fort bien être utilisés afin de prouver, et d'essaver 
de les en convaincre eux-mêmes par ailleurs, que les travail- 
Jeurs cooniaux sont inaptes, par exemple, à certains métiers 
et l'on aurait ainsi créé une sorte d'instrument soi-disant seien- 
jusütiant le fameux « apartheid », cher au raciste Malan. 
Cela donnerait une justification idéologique à ceux qui con 
coivent le projet de faire l'Afrique sans les Africains, Car cette 
conceplhion se répand de pus en plus: notre camarade Odru 
me rapportant l'autre jour une conversation qu'il a eue à 
Alndjan avec un membre de la chambre de commerce de cette 
ville et qui peut se résumer ainsi: « Partout en Côte-d'Ivoire, 
Jes Européens et les Européennes remplacent les Africains dans 
les bureaux, les magasins et les chantiers. L'Africain demeure 
comme planton, C'est l'Afrique sans les Africains ». 

Ne peut-on d'ailleurs lier à cette information Ja question 
ferite de M. Oumar Bà au ministre de la France d'outre-mer ? 
M. Oumar Bi expose à M le ministre de la France d'outre-mer : 
« 1° que de jeunes Africains d'Afrique occidentale francaise 
avant terminé leurs études dans la métropole et pourvus de 
leur diplôme d'Etat épouvent de grosses difficultés à obtenir 
du département d'outre-mer leur admission dans les cadres 
administratifs d'Afrique occidentale à un poste correspondant 
à leurs capacités alors que le manque de personnel se fait sen- 
Ur partout ». 

Je pourrais vous dire aussi, à travere une lecture que j'ai 
faile dans un journal syndical de Saint-Louis du Sénégal, que 
l'on recrute des auxiliaires européens non pourvus de diplômes 
alors que l’on licencie des auxiliaires africains qui avaient déjà 
de l'expérience dans leurs fonctions, 

« 2° M, Oumar Bà ajoute que de jeunes Africains d'Afrique 
occidentale française avant terminé leurs études dans la métro- 
poie mais n'avant pu obtenir de dip'ômes, ne trouvent aucun 
emploi administratif pour l'Afrique alors que dans tous les 
cadres locaux d'outre-mer il se trouve un nombre considérable 
de métropolitains, comme eux non pourvus de dipiômes d'Etat, 
ou des Africains d'un niveau d'études parfois très inférieur du 
leur, » 

Mme Malroux, rapporteur. Ce n'est tout de même pas la ques- 
tion. 

M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
concois parfaitement que vous lisiez les questions fort perti- 
nentes que m'a posées M. Oumar Bi; mais je serais content 
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que maintenant vous aceepliez de donner à l'Assemblée les 
réponses que j'ai faites au Conseil de la République, 

M. le president de la commission. n'a pas 1e lemps, dien 
sûr 

M. Max André, Toujours les citations incomprètes! 

M. Donnat. Vous pourrez nous donner votre réponse lout à 
l'heure, je n'ai ici que les questions. 

M. le secrétaire d'Etat. Je crois pouvoir vous dire que Jes 
réponses sont tout aussi intéressantes que les questions, I faut 
avoir la loyauté, lorsqu'on rapporte des questions, de donner 
aussi les réponses. 

M. Egretaud. Ce n'est pus une question de Jovauté, 

M. Alphonse Juge. Vous les en train de nous faire perdre 
uolre temps. 

M. Egretaud. L'ailleurs, monsieur Je ministre, vous pourrez 
vous-meme tout à Fheure donner la réponse à ces questions, 

M. Donnat. Je pense, monsieur le ministre, que vous donne- 
rez tout à l'heure votre réponse, Mais des Africains sont pré- 
sents dans celle salle et je suis persuadé qu'ils seront d'accord 
pour reconnaitre avec moi qu'il est commun, en Afrique noire, 
que les Africains, méime pourvus de diplômes, ne puissent 
trouver de travail, alors que Fon emploie des Européens 
qui n'ont pas de diplômes, aussi bien dans Fadministration 
que dans les entreprises, D'autre part, Fun de vos collabora- 
teurs, M. Neuville, je crois, le {% août, en commission des 
affaires sociales, a expliqué longuement toutes les difficultés 
que rencontraient les boursiers à l'issue de leurs études en 
France pôur trouver une place en Afrique, Monsieur le ministre, 
je crois alors que vous allez vous trouver en contradiction 
avec votre collaborateur, 


M. le secrétaire d'Etat. Le: diflicullés qu'ils rencontrent Den 
nent à ce que cerlains boursiers, Inis en possession de leurs 
diplômes, S'imaginaient que les situations allaient leur tomber 
du ciel, et j'ai été amené à préciser devant le Conseil de Ja 
République qu'un diplomé, méme universilure, n'a pas droit, 
forcément, à une carrière administrative, y à place dans le 
secteur privé aussi pour des universitaires. . 

D'autre part, pour pouvoir donner des siluations aux diplô- 
més autochtones qui partent de France, encore fautal qu'ils 
se soient fait connaître pour que l'on puisse s'occuper d'eux. 
C'est ce que nous avons fait depuis quelques mois, et je puis 
vous dire qu'à l'heure actuelle tons les diplômés qui se sont 
adressés au service du réemploi du ministère sont cases. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Donnat. Nous voulons, de plus, souligner l'aspect policier 
des méthodes actuelles, certains questionnaires, el je parle de 
questionnaires utilisés à Paris même, appelant, par exemple, 
les intéressés à dévoiler leurs lectures, les organisations de Jeu- 
nesse auxquelles ils apppartiennent, ete., et, bien entendu, 
dans le cadre du régime actuel de répression, nous somines 
malheureusement persuadés que ce serait un instrument de 
plus au service du régime colonial, aggravant encore les servi- 
tudes de ce régime, 

M. Paul Catrice. Cela manquait, Tout est bien en Russie sovié- 
tique ! 

Mile Le Ber, rapporteur pour avis. Vous me reprochiez tout 
à l'heure de sortir du cadre social, 

M. Donnat. Je ne voudrais pas terminer avec celle question 
sans signaler qu'en Union soviétique et dans les pays hhérés 
du joug impérialiste où il n’y à pas de régime policier. 

M. Georges Riond. Et les secrélaires généraux des partis 
communistes des pays salellites, qu'en faites-vous ? 

M. Donnat. Vous pouvez crier, monsieur Riond, vous ne 
m'empêcherez pas de parler. 

l'orientation n'est conçue que comme une possibilité pra- 
tique donnée aux intéressés de s’adonner aux activités qui 
leur conviennent le mieux, quel que soit leur âge, car, là-bas, 
on croit aux immenses possibilités de l'homme... 

M. Paul Catrice. Pourquoi n'y allez-vous pas, monsieur Pon- 
nat ? 

M. Egretaud. Calmez-vous, monsieur l'abbé, Et la charité 
chrétienne, qu'en faites-vous ? 

M. Donnat. au lieu de tests arbitraires, on y utilise des 
moyens pratiques pour connaître leurs goûts d'autant qu'ils 
ont toute possibilité de changer de métier à tout instant de 
leur vie et que là-bas il n'existe pas de chômage. 

M. Georges Riond. Dans l'Humanité de ce malin, vous verrez, 
Maurice Thorez dit que c'est le pays de l'éternité, 

M. Donnat. Voilà ce que je voulais dire pour cetle partie du 
sexte proposé, 


— 
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En ce qui concerne maintenant la formition professionnelle, 
ootre position est toute dmfiérente. Nous pensons qu'on 
ouvrira jamais assez de centres de formation professionnelle. 
cependant, nous tenons à mettre en garde les travailleurs afri- 
eaius contre certaines illusions que risque de faire naitre ce 
texte. 

IL est bien entendu, en effet, que la formation d'une nom- 
breuse Imain-d'œuvre qualifiée ne peut correspondre qu'à une 
industrialisation consécutive de ces pays, I s'agit, dans notre 
pensée, de la eréation d'une industrie de base, d'une indus- 
trie lourde qui, seule, peut assurer l'indépendance economique 
des pays coloniaux... 


M. le secrétaire d'Etat. La main-d'œuvre qualifite peut aussi 
s° concevoir pour l'agriculture, 


si. Donnat. Milheureusement, rien ne se dessine dans ce 
sènus en ce qui concerne les pays visés par le texte. On assiste 
bicn à une certaine indu-trialisation loute relative, qui ne 
modifie en rien le earactère colonial de l'économie, laquelle 
aeiueure basée sur la rafle des matières premières, transfor- 
mcs en France ou ailleurs. On assiste surtout à un dévelop- 
pement certain de l'industrie du bâtiment et des transports, 
en 1vation directe avec des préoccupations qui, aujourd'hui, 
né sont plus gucre cachées et que nous dénoncons sans trêve 
depuis des mois; je veux parler, bien sûr, des préparatifs de 
guerre. 

Dans ces conditions, la tendance sera donc de mettre les 
centres de fwrmation professionnelle au service de cette poli- 
tique; on demandera à ces centres de mettre rapidement à la 
disposition des employeurs des maçons, des terrassiers, peut- 
être des conducteurs de camions, de tracteurs ou des mitca- 
niciens.… 


M. le président de la commission. Sûremert! 


M. Donnat. susceptibles d'effectuer quelques petites répa- 
rations, Ce n'est certainement pas ce que venleyt les peuples 
d'Afrique. Ils veulent posséder une main-d'œuvre africaine 
hiutement qualifiée, utilisée dans une industrie africaine déve- 
Joppée et c'est exactement le contraire qui se fait actuellement. 

On peut même dire que les dirigeants actuels ne sont mème 
pas capables d'exécuter les travaux à caractère stratégique 
qu'ils ont conçus. H n'y à qu'à examiner les routes en Afrique 
équatoriale française par exemple. 

De plus, les crédits du F. I D. E. S. s'amenuisent sans cesse; 
il suftirait de consulter la commission du pian à ce sujet. 

En tout °as, on peut, en certe matière, je crois, faire con- 
fiance à M. Cornut-Gentile, l'actuel haut commissaire en 
Afrique occidentale française qui, pour l'Afrique équatoriale 
lait les chiffres suivants: « les crédits affectés à la fédéra- 
tion de l'Afrique équatoriale francaise s'élevaient à 54 mul. 
liards en 1948, à 32 milliards en 1951, et ne seront plus que de 
46 milliards en 1952 », IL citait ces chiffres dans un article 
qu'il a écrit pour le journal Marchés coloniauzg le 29 sep 
tembre 1951. 

Si l'on tient compte de la hausse des prix, que restera-til 
de prévisions de 1948 ? 

Nous avons déjà énoncé l'orientation des erédits qui sacert- 
finient la construction des écoles, des hôpitaux au profit des 
constructions de guerre. Que dire aujourd'hui où la carence 
du Gouvernement stoppe certains travaux et jette an chômage 
de nombreux travailleurs ? On parle de 3.000 chômeurs afri- 
cains à Brazzaville, par exemple. 

C'est dans celte conjoncture que l'on va euvrir les centres 
de formation professionnelle rapide, Aussi sommes-nous très 
inquiets et nous demandons-nous: quel métier va-t-on appren- 
dre aux élèves ? Comment, à leur sortie, seront-is garantis 
contre les perspectives de chômage ? 

Dans celte matière, notre groupe, avec l'ensemble de notre 
parti, soutiendra les revendications exprimées à la récente 
conference syndicale de Bamako. Les travailleurs africains ne 
veulent pas d'enseignement au rabais; ils veulent pouvoir 
Ce tous les métiers, y compris les métiers les plus qua- 
unes, 

C'est pourquoi les centres à créer devraient être pourvus de 
tout l'équipement moderne indispensable et tenus par des pro- 
fesseurs et moniteurs compétents. 

Mile Le Ber, rapporteur pour avis. Ce sont les mêmes qu'en 
France ! 

M. le secrétaire d'Etat. Ce sont les mêmes qu'en France, avec 

les mêmes qualifications. 
. M. Donnat. Et ces centres devraient être nombreux. Pour cela 
il faut des crédits très importants. Notre doctrine en matière de 
crédits est constante : le régime colonial a causé dans ces pays 
d'immenses déprédations… 


li, le secrétaire d'Etat. Vous ne les volez jamais, les crédits] 


M. dont le maintien d'une économie arriérée el 
d'une main-d'auvre non qualtiée force de SU p. de 
est l'une des plus importantes. 

Notre pays doit donc des réparations à ces peuples et c'est 
pourquoi nous pensons qu'il revient à la France de les aider à 
furmer cette main-d'œuvre indispensable. 

Celle proposition est liée, bien entendu, à notre position Inxa- 
riable au sujet du F. EL D. E. S. Nous continuerons à lutter 
pour que les crédits du F. I. D. E. $. soient augmentés et uon 
diminués, 

Avant de terminer, je veux attirer l'attention de l'Assemblée 
sur un problème qui est Hé à celui de la formation professtan- 
nelle et que j'ai abordé un peu au début de mou intervention: 
c'est celui de l'arrivée en Afrique, à Madagascar, ele., de très 
nombreux travailleurs européens qui, souvent, viennent 
prendre la place de travailleurs africains ou malgaches. Ceei 
apparaît non pas comme le fait du hasard, mais comme une 
volonté systématique de faire FAfrique sans les Africains. Et 
nous sommes persuades d'ailleurs que cela correspond à des 
plans plus vastes dont il fut question notamment à une certaine 
conférence de Londres, Ces plans, inspirées par la peur des 
peuples, consisteraient À procéder à de vastes transferts do 
main-d'œuvre; on ferait venir en France des travailleurs jla- 
liens, allemands, espagnols, et on pousserait vers lAfrique 
surtout les travailleurs francais, 

le but de ces transferts est très clair: désorganiser le proté- 
tariat des pays d'Europe; créer, dans les pays coloniaux, vne 
masse de manœuvre destinée à venir renforcer, le cas éch$ant, 
l'appareil de répression. 

On signale, pour la seule Afrique équatoriale française, ure 
augmentation de 34 p. 100 de l'effectif européen an cours de la 
seule année 1990. Brazzaville compte 6.503 Européens en 1650 
contre 2.298 en MS et 1.10% en 1998, En Afrique occidenlile 
francaise, il avait déjà, on 1988, 56.658 Européens contre 
M.73 en 1996. Or, si l'on examine les chiffres, on se rend 
compte qu'en Afrique équatoriale franemise par exemple, 
4.000 salariés européens ont été emplovés en 19%50, contre 
1.383 en 1947. 

M. le président de la commission. Combien vientil de Nord- 
Africains en France tous les ans ? 

M. Donnat. Il n'y aucune relation. 

M. le président de la commission. à une interpenétra- 
tion, et c'est nécessaire! J'appelle cela une interpénétration 
louable si les gens sont fous qualiilés. 

M. Donnat. loujours dans cette fédération, près de 
1.000 ouvriers et techniciens sont utilisés dans le bâtiment et 
dans les travaux publics, Dans les banques, le personnel euro- 
péen atteint jusqu'à 52 p. 100 de l'effeclif total, C'est à qu'on 
a le mieux appliqué linguolifiable formule de ce membre de la 
chambre de commerce d'Abidjan, que je citais tout à l'heure: 
« L'Africain demeurera conune planton!» 


M. le secrétaire d'Etat, Me permellez-vous de vous inter- 
rompre ?… 

M. Donnat. Un inspecteur du travail a d'aillenrs noté que cer- 
taines entreprises — je le cle « essaient, en se mécanisant 
à outrance, de fonctionner avee une main-d'œuvre européenne 
étoffée et une main-d'œuvre africaine réduite au minimum », 

Nul ne contestera qu'il ne servirait à rien de créer des centres 
de formation professionnelle si une telle politique était poursui- 
vie, Cetle politique conduit, en eflet, à aggraver les diserimt- 
nations raciales... 

M. le secrétaire d'Etat. Me permeilez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur Donnat ? 

M. Donnat. Vous en aurez tout le loisir, monsieur le ministre, 
après mon intervention, (Mouvements divers.) 

M. le secrétaire d'Etat. Conime je n'ai pas préparé d'interven- 
tion, il serait plus simple que je VOIS réponde toute de suite. 

M. Donnat. .…. elle conduit tout 
heid.… 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie de votre courtoisie... 


M. Donnat. à l'application des 
prises en Afrique du Sud, 


M. le secrétaire d'Etat. Cela ne s'est jamais vu LL 

M. Georges Riond. La courtoisie règne ! 

M. Donnat. Vous avez tellement de courtoisie pour nous que 
nous pouvons bien nous permettre de poursuivre un exposé qui 
a déjà été suffisamment interrompu jusqu'ici ! 

M. le secrétaire d'Etat. C'est bien dans votre ligne 1 

M. Donnat. Notre parti, en celte matière encore, aidera de 
toutes ses forces les peuples de ces pays, en montrant noltam- 
ment aux travailleurs français ie rôle qu'on veut leur faire 


iroit à la colour bar, à l'apart- 


mesures racialeg 


od 
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jouer là-bas. Nous aiderons aussi les travailleurs africains à ht- 
ter contre les dscriminations raciales, contre les conventions 
collectives établies sur des bases raciales, car, dans ces pays, 
il v a deux séries de conventions collectives, l'une pour les 
blanes, l'autre pour les Africains. A ce sujet, je tiens à mar- 
quer toute la svimpathie de notre groupe... 

M. Georges Riond. Il n'est pus nombreux aujourd'hui, votre 
groupe, pour exprimer sa sympathie. 

M. Donnat. …. à l'égard de la grande campagne qui se déroule 
actuellement en Aïfr.que noire, dans le but d'arracher un vrai 
code du travai! et de faire disparaitre toutes les discriminations. 

C'est dans cet esprit que nous défendrons un amendement 
visant à limiter l'immigration des travailleurs européens, seul 
moven de rendre possible le placement des travailleurs afri- 
cains formés dans les centres à créer, et, ce faisant, nous répon- 
dons au désir exprimé par les 144 délégués qui, à la conférence 
de Bamako, ont adopté le texte suivant: « Limitation de lim- 
migration européenne dans les territoires africains. » 

M. le président de la commission des affaires culturelles. 
C'est du racisme ! 

M. Donnat. Je poursuis ma lecture: « Elalwration et applica- 
des dispositions en matière d'immig?ation en accord aves 
les organisations svndicales et les assemblées locales représen- 
latives des populations autochtones, » 

Mesdames, messieurs, telles sont Jes appréciations de mon 
groupe sur le texte présentement en discussion. 

Pour me résumer, nous sommes hostiles à l'institution d'or- 
ganisimes d'orientation professionnelle dans les circonstances 
actuelles"et avec Jes méthodes actuelles. Nous voudrions que se 
créent de nombreux centres de formation professionnelle, à la 
condition qu'ils ne donnent pas un ense gnement au rabais et 
que le placement des élèves soit garanti, notamment, par la 
Jinilation de l'immigration européenne, 

H est bien entendu que nous ne nous faisons aucune illusion 
quant à l'application de ce texte, alors que s'amenuisent tous 
Jes jours les crédits d'investissement. 

Nous pensons que seul un gouvernement pratiquant une 
polilique nouvelle, résument anticolonialiste, une politique de 
paix. pourra trouver les crédits nécessaires, et que seul, donc, 
ce gouvernement pourra aider les peuples coloniaux à forger 
leurs industries nationales animées par des travailleurs haute- 
ment qualifiés, 

Mme la présidente. là parole est à M. le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. M. Donnat n'a pas permis que je 
l'interromps tout à l'heure, mais je veux tout de même, sans 
faire une large intervention, à ce moment précis du débat, 
dire quelques mots sur deux points. 


M. Egretaud. Quand M. le ministre n'est pas là et qu'on à 
besoin de lui, 11 lui est encore beaucoup plus difficile d'in- 
terpeller les orateurs, 


M. le secrétaire d'Etat. Volre Assemblée exige du Gouverne- 
ment un effort que je crois méritoire puisqu'il s'agit mainte- 
nant de venir non plus deux après-midi, mais trois après-midi 
par semaine. 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis. Les conseillers n'en font 
pas lous autant! 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais être obligé en outre, dans 
un instant, de vous demander de me rendre ma liberté parce 
que je n'avais pas prévu que l'Assemblée se réunirait aujour- 
d'hui et je dois présider une importante commission. 

M. Bidet. Monsieur le ministre, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bidet avec la permis- 
sion de M. le ministre, 


M. Bidet. Je souscris très volontiers aux compliments que 
vous a adressés Mile Le Ber en ce qui concerne votre présence, 
monsieur le secrétaire d'Etat, mais je suis obligé de constater 
que M. Jacquinot, ministre depuis plusieurs mois de Ja France 
d'outre-mer, ne nous à pas encore honorés une seule fois de 
sa visite. Personnellement je le regrette ! 


M. le secrétaire d'Etat. Vous aurez sa visite, prenez patience ! 


M. Egretaud. Voilà bien le respect des traditions parlemen- 
taires ! 

M. le secrétaire d'Etat. M. Donnat a soulevé à la fin de son 
exposé deux questions sur lesquelles je crois devoir attirer 
l'attention de l'Assemblée. I a laissé entendre que la politique 
Au Gouvernement consistait à encourager tous ceux qui, selon 
Jui, voudraient faire l'Afrique sans les Africains. 

Je suis obligé de m'inscrire en faux contre cette affirma- 
tion et la meilleure preuve c'est que nous cherchons au con- 


traire à promouvoir en Afrique une main-d'œuvre qualifiée 
susceptible de trouver des débouchés. 

Voici deux ans à peine, le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique d'alors, M. Morice et moi-même, avons parcourt 
l'Afrique occidentale et le Cameroun, réunissant partout leg 
membres de la chambre de commerce en même temps que leg 
représentants des syndicats ouvriers, pour poser devant eux 
le problème de la formation d'une main-d'œuvre qualifiée, 
pour insister devant eux sur la nécessité d'une revalorisation 
du travail manuel et sur la nécessité d'utiliser cette main- 
d'œuvre africaine qualifiée que nous essayons de former, soif 
en Afrique, soit en France. 

M. Egretaud. Et les résultats sont là ! 

M. le secrétaire d'Etat. Les résultats ne sont pas encore consi 
dérables car il faut bien dire qu'à l'heure actuelle, le nombre 
d'ouvriers qualifiés formés dans nos écoles, n'est pas énorme ÿ 
un certain nombre d'entre eux ont tout de même, dès main- 
tenant, trouvé des postes et, récemment, s'agissant de techni- 
ciens hautement qualifiés, le directeur général de l'Electricité 
de France répondait à mon invitation en acceptant immédiate- 
ment dans ses usines métropolitaines, six stagiaires africains 
qui venaient de terminer leurs études théoriques, en me don- 
nant l'assurance que l'Electricité de France serait heureusé 
d'ouvrir ses portes très largement à des stagiaires africains 
et de les utiliser, ensuite, dans les centrales qui pourront être 
créées en Afrique, I y a là un premier geste qui mérite d'être 
souligné, 

D'autre part, un certain nombre d'entreprises nous ont fait 
savoir qu'elles ne désirent qu'une chose : faire appel à une 
main-d'œuvre locaie dans toute la mesure du possible, Je ne 
eux pas laisser dire que le Gouvernement est décidé à faire 
‘Afrique sans les Africains. C'est parfaitement faux. 

M. Donnat. Quels sant les chiffres de l'augmentation contis 
nuelle de liromigration ? Car seuls les faits comptent! 

M. le secrétaire d'Etat. La deuxième pes posée est celle 
de l'immigration européenne. Au nom de quel principe allons- 
nous interdire à des métropolitains de se rendre dans les ter- 
riltoires d'outre-mer ? 

M. Donnat. Parce qu'on les y appelle. 

M. le secrétaire d'Etat. Au nom de quel principe pourrons- 
nous, de la même maniere, interdire aux autochtones de venir 
dans là métropole et d'y trouver des emplois ? (Très bien! très 
bien! au centre.) 

Il suftit de se reporter à la Constitution et je dois dire que les 
juristes qui ont essayé de réglementer l'immigration dans ut 
sens ou dans l'autre se sont ‘heurtés aux principes mêmes de 
la Constitution. 

M. Paul Catrice. Permettez-moi de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Catrice, avec la per- 
mission de M. le ministre. 


M. Paul Catrice. Je voudrais simplement me faire l'écho d 
l'inquiétude de certains de nos collègues qui ont lu ces jours 
ci dans les journaux que M. le ministre de l'intérieur avai 
parlé de la réglementation de l'immigration des Nord-Africains 
en France. 


M. Lachenal. Seulement on en arrêté 15.00 au Vélodrome 
d'Hiver ! 

M. Donnat. Et on les fait dormir dehors! 

M. Lachenal, On leur fait de beaux discours! 


M. le secrétaire d'Etat. Le problème qui se pose vis-à-vis des 
Nord-Africains qui viennent massivement en France est de la 
même nature que celui qui se pose pour les Européens qui 
ont tendance à aller de plus en plus nombreux dans les terri- 
toires d'outre-mer. Le rôle du Gouvernement consiste à faire 
en sorte que d’un côté comme de l'autre on puisse empêcher 
la formation d'un nombre eroissant de chômeurs; d'éviter à 
l'Afrique de recevoir des Européens qui n'ont aucune qualifi- 
cation et qui, n'ayant rien appris, vont là-bas pour faire n'im- 
porte quoi. C'est sur ce plan qu'il faudrait parler de réglemen- 
tation. 


M. Egretaud. C'est ce que nous demandons. 


M. le secrétaire d'Etat. Ce pra est à l'étude depuis un 
certain temps. J'ajoute que la Constitution ne permet pas de 
lui trouver une solition acile. I ne s'agit pas, par conséquent, 
d'une politique imaginée par le Gouvernement pour faire échec 
à la formation d'ouvriers qualifiés ou de techniciens africains; 
nous nous trouvons devant un fait constitué, comme le dit 
M. le président de la commission, par une interpénétration entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer. Je ne pense pas 
que cette interpénétration soit à condamner dans Ja mesure 
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où elle se traduit, d'un côté comme de l'autre, par un apport 
substantiel, 

M. le président de la commission. Unie amélioration du niveau 
de vie. 

M. le secrétaire d'Etat. Ce qu'il faut, c'est éviter à l'Afrique 
de recevoir un prolétarial européen sans qualitication, qui ne 
lui apporte rien, de la mème manière qu'il faut éviter à la 
métropole de laisser s'aceumuler ici des travailleurs nord-afri- 
cains et des travailleurs africains qui seraient sur le pavé des 
grandes villes, sans aucun emploi où sans possibilité d'en 

M. Egretaud. Vous ne faites rien pour empêcher cela, Etes 
sous d'ailleurs capable de faire quelque chose ? 

M. Lachena!. Vous empèchez la spécialisation dans les entre- 
prises! 

M. le secrétaire d'Etat. Nous äl!endons que vous avez en 
main le gouvernement; nous verrons de quoi vous serez 
capables. 

M. Egretaud. Ce n'est pas nous qui l'aurons! 

M. le secrétaire d'Etat. Me lournant vers les autres membres 
de l'Assemblée, je leur dirai que le Gouvernement entend 
observer d'abord le respect de la Constitution, dans le 
respect de la Constitution qu'il cherche une solution à un 
probleme particulièrement difficile, (Applaudissements 
contre et à gauche.) 

M. Egretaud. La Conslilulion à bon dos! 

M. le président de la commission, J'aurais voulu lalerventr 

our répondre à M. Scelles et à M. Donnat, mais je demande à 

‘Assemblée d'accepter de suspendre maintenant Le débat pour 
le reprendre mardi gr ce : un de nos collègues nous a 
d'ailleurs demandé de discuter de son rapport intéressant 
Madagascar, Corine doit partir incessamment pour la Grande- 
He, et que Je suis obligé également de m'absenter pour des 
questions hospitalières d'outre-mer, Je pense que vous voudrez 
bien donner une suile favorable à ma proposition, 


Mme la présidente. La parole est à Mme Caflot, 


Mme Caffot. Je voudrais simplement demander à M. le pré- 
sident de la commission des affaires sociales de me permettre 
d'intervenir, Je n'en ai pas pour longlemps et je voudrais pro- 
fiter de la présence de M. le ministre pour qu'il note ce que 
je vais ire à la tribune, dans l'intérêt de Ja question dont nous 
débattons. 


M, le président de la commission. Je vou: en prie, ma chère 
collègue, je crois que M, le ministre se rendra à votre argu- 
mentalion, 


M. le secrétaire d'Etat, Comme vous voudrez, On m'avail 
demandé d'assister à la discussion du rapport de M, Gentet, 
concernant Madagascar, le rapporteur devant partir très pro- 
chainement, Je laisse l'Assembiée juge. 


Mme la présidente, Madame Calfot, voudrez vous, puisque de 
toute facon Ja discussion générale ne 2 se terminer 
aujourd'hui, laisser venir Ja question de Madagascar ? 


. Mme Caffot. Si je ne devais pas partir moi-même Inndi pour 
Alger, je me rendrais tout de suite aux raisons de l'Assemblée, 
Iuis j'insiste, ca je crois apporter un élément de discussion 
auquel je voudrais bien que M. le ministre réponde, 


Mme la présidente. La parole est à Mme Caflot, 


Mme Caffot. Mes chers collègues, puisque j'ai la faveur de 
parler l'avant-dernière dans Ia discussion générale et, en même 
temps, la première après l'intervention de M le secrétaire d Etat 
à l1 France d'outre-mer, je tiens tout d'abord à le remercier 
de nous avoir donné des apaisements en ce qui concerne 
Pinmigration nord-africaine en France métropolitaine. Je suis 
vraiment très heureuse d'avoir entendu — ceci ne m'étonne 
pas que le Gouvernement a le désir de respecter la Cons- 
Hlution en ne jugulant pas, par des mesures arbitraires, cette 
gralion. 

Je suis persuadée que M, Brune, ministre de l'intérieur, 
n'avait pas cette intention dans ses récents discours de Lorraine 
et que certaine presse a déformé sa pensée, 

Ceci dit, venons au point qui nous tatéresse! Nous nous occu- 
pons ici, depuis pas mal de temps, de la formation grofession- 
nelle outre-mer, ca: nous avons réalisé très tôt combien est 
Unportante, pour la promotion humaine et sociale de l'homme, 
celle formation technique qui sera la base de son épanouis- 
sement et de son départ vers le mieux-être. 

Nous sommes saisis d'un texte gouvernemental sur lequel 
notre Assemblée doit se prononcer et dont la commission des 
affaires sociales s'est préoccupéte, très sérieusement, depuis de 
longs mois. Les différents orateurs qui se sont suceéilé À cette 
tribune ont évoqué la plupart des problèmes relatifs à cette 


formation tant technique et psychotechuique que médico- 


sociale; évitant Les redites, je me hmiterai done à une question 
qui ne fut peut-être pas suffisamment étudiée: ce que sera la 
rétribution des ouvriers qualifiés sortant des centres p<ycho- 
techniques. 

Certains de nos collègues ont affirmé que les emplois de 
bureau, élant Les mieux rétribués, attirent davantage les 
ex-cleves des centres de formalion professionnelle, Un gros effort 
doit donc ê‘re tenté pour driger vers l'économie des divers 
pays d'outre-mer à plupart de ces ouvriers qualtiés dont on 
a tant besoin Pour compléter Finformalion de FAssemr- 
blée, j'indiquerai comment un organisme récent, dépendant du 
uunistére de la défense nalionale, réalise la formation profes- 
Sionnelle outre-mer; j'ai nommé le service des matériels et 
bätiments coloniaux, créé depuis Je avril 1951, et qui suc- 
céda au bataillon colonial autonome du malérie!, formé le 
2 juin 1948. 

Ce nouveau groupemen: à pour but la mise au point et la 
réparation de tous les matériels de l'armée, la construction et 
l'entrelien de tous Les batiments militaires; il répond done, et 
c'est bien spécifié dans ‘es circulaires, aux besoins sans cesse 
croissants de France d'outre-mer en personnels de maMrise 
et eu main-d'œuvre quaiitiée. 

Je vous fais grâce des details relatifs À l'organisation admi- 
nistralite de ce service dont la direction générale est en 
France: je ne reliendrai que l'existence de centres de formation 
technique où les élèves font des stages: le premier, sanctionné 
par le certificat d'aptitude technique n° 1, dure quatre mois et 
demi: le second, dit de perfectionnement, dure six mois et est 
sanctionné par le seslificat d'aptitude lechnique n° 2. Le certi- 
ticat d'aptitude technique n° 1 étant assimilé au certitivat de 
formation professionnelle aceélérée, Je A. P. diplà- 
mes techniques civils de niveair égal où supérieur corre<pon- 
dant au certificat d'aptitude technique 2, vous admettrez 
que ce service forme réellement, en quatre ou Six mois, des 
ouvriers qualifiés dans plupart des techni- 
ques: déssinaleurs, maçons, peintres en bâtiment, couvreurs, 
électriciens, ajusteurs divers, fraiseurs, chaudronniers, sou- 
deurs, sellers, charpentiers, ete. 

De vette belle Nniliative de l'armée nous nous féliciterons, 
regreffant toutefois que Le mot « coloniaux » figure encore dans 
l'intitulé du service, 


Mme Marianne Verger, bien! 


Mme Caffot. Ces ouvriers qualifiés servent outre mer dans tous 
les territoires de l'Union française, Et que gagnentails ? C'est 
là le point crucial de mon intervention qu tend À aider par ce 
précédent, à Ja fixalion de normes plus logiques, plus stables, 
lieux adaptées à la réalité, 

Voici done comment sont rétribués ces ouvriers qualitiés, res- 
tant entendu qu'il s'agit seulement des soldes où pécules de 
soldats et non de gradés, En Afrique occidentale francaise, à 
Dakar, ils gagnent 10.800 francs par mois: en Afrique équato- 
riale francaise, 12.000 francs: À Madagascar, 9.S00 francs; en 
Indochine, zone Sud, 19.600 francs, et zone Nord, 17.000 franes. 
Ces émoluments sont payés en monnaie locale, Je n'insiste pas 
su: les avantages supplémentaires accordés aux militaires qui 
sont hors de notre propos, 

Considérant le gain de ces ouvriers militaires qualitiés, il 
semble qu'il puisse être retenu par les pouvoirs publics pour 
servir de référence aux ajustements 4 
civils 

Je me permets d'attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer sur la nécessité d'un réglement favo- 
rable et rapule de ces questions pécuniaires, Si inportantes pour 
le développement économique d'outre-mer, 

Ce faisant, j'ai voulu apporter à cette réalisation de formation 
professionne le outre-mer, question chère à PU, D. NS. R., ma 
modeste pierre, espérant que, dans PintérèéUde Flnion française 
M. le secrétaire d'Etat voudra bien nous dire ce qu'il pense de 
cette référence suggétrée qui, à non sens, pourrait Servir à un 
réglement humain et équitable de ce probléme, 
ments au contre à aanuche.) 


saluires des ouvriers 


\pplaudisse- 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de 
MISSION, 


M. le nrésident de la commission. Je remercie Mme Caffot 


des renseignements qu'elle nous apporte, mais Je systéme pré- 
conisé, S'il s'adapte à l'armée, ne convient pas au cadre de fa 
vie civile. Je connais bien ce service: il inporte des ouvriers 
d 1 { { at VALLEE CT 
met de feur donner une formalion professionnelle  arcélerée 


sanctionnée par un certificat technique n° Let un ce 
tre problème est différent; S'il 


perfeclionnement n° 2, Mais n 

se posait pour des éléments capables, en quatre mois, d'obtenir 
un certilicat d'aptitude technique — qualification dessinateurs, 
fraiseurs ou autre — ce serait. en effet, remarquable et je 


demanderai: que cette méthode employée el orbr, Mal 
heureusement, ce n'est pus le cas, 
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Mme la présidente. Je propose à l'Assemblée de suspendre 
cette discussion, comme M. le ministre la demandé et comme 
il en à été décidé, 

M. Bidet. J'insiste, madame la présidente, pour faire une pro- 
position relative à notre méthode de travail. 

Mme Cattot. Je demande également la parole pour répondre 
à M. le président de la commission. 

Mme la présidente, La parole est à M. Fidel, 

M. Bidet. Nous somimes maintenamt saisis de dix 
ments. 

M. le président de la commission. lreize ! 

Mme la présidente. Et quatorze... 

M. Bidet. Dans l'intervalle entre cette stanre et la suivante, 
il me paraitrail opportun que la connmmission se réunit pour se 
mettre d'accord sur les textes. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Hhissioni 

M. le président de la commission, Monsieur Bidet, les amen- 
dements sont — si Je pus dire ; la cormimission 
se heurterait donc aux mèmes difficultés; d'ores et déjà, Je puis 
vous dire qu'elle repousse la plupart de ces amendements; la 
discussion sera donc très rapide. 

M. le secrélaire d'Etat. Mais qu'appelle-ton « amendements 
unilateraux » ? (Sourires.) 

M. le président de la commission. Ce sont, à mon sens, des 
emendements portant les mêmes signatures, en l'espèce celles 
de M, Catrice, de Mlle Le Ber et de M, Scelles, C'est une trinité 
contre laquelle on ne peut rien dans le cadre de la commission. 
Jl en ira différemment dans le cadre de l'Assembite, 

M. Bidet. Je n'insiste pus, 

Mme la présidente. La parole est à Mine Caffot, 

Mme Caftot Je vous remercie, madame la présidente, de me 
donner à nouveau la parole, Je tiens, en effet, à dire tout de 
suite à M. Borrey qu'il a exprimé un sentiment Forgot puis- 
que la cominission n'a pas délibéré sur le prébleme pose. 

Mme Malroux, rapporteur. La comimssion ne pouvait délibé- 
rer de la formation professionnelle rapide en France; il est 
intéressant pour nous d'être éclairés sur ce point, mais 1l n'en- 
tre pas exactement dans le cadre du sujet qui nous préoccupe. 

Mme Caffot. Je rappellerai à Mine le rapporteur les paroles de 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: « Cette formation 
professionnelle pour l'outre-mer peut aussi bien être faite en 
France... ». C'est précisément ce qui se passe pour les mili- 
laires, et il Y a également des centres en Afrique. 

D'autre pat. je tiens à dire à notre président de la com- 
mission des affaires sociales, M. Borrey, que nous ne cherchons 
en aucune facon à militariser les centres de formation profes- 
sionnelle, mais il faut tout de même avoir de l'ordre pour 
aboutir. Dans ces conditions, ce qui est fait sur le plan mili- 
taire pourrait nous inspirer pour le domaine eivil C'est pour- 
quoi je ne partage pas votre sentiment qui repousse d'emblée 
ce qui est réalisé à militaire. 

M. le secrétaire d'Etat. Puisque Mine Caffot insiste pour que 
je réponde sur un problème hors de ma compétence, je lui 
dirai qu'il est évidemment possible de s'inspirer de l'expérience 
des militaires, lorsqu'elle est efficace et d'intérêt général, Ainsi, 
à Madagascar, nous n'avons pas hésité à former dans les ateliers 
de l'arsenal des ouvriers qualifiés civils. Le cas auquel se réfère 
Miwe Catfot peut être retenu mais seulement à titre d'exemple, 
de thème d'inspiration pour la formation professionnelle rapide 
outre-mer. Je lui en donne volontiers acte, 

Mme Caffot. J'ai insisté sur la question des soldes, monsieur 
le tuinistre, 

M. le secrétaire d'Etat. Elles dépendent de la défense natio- 
nale. 

Mme Caffot. Non, pas pour l'outre-mer, 

Mme la présidente. Je y 2e à l'Assemblée de reporter à 
la séance de mardi prochain la suite de la discussion, (Assenñti- 
ment.) 


Mme la presidente. l! en est ainsi décidé, 


amende- 


— — 
MADAGASCAR —— ELECTION DE MAIRES 
Discussion d'une proposition. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de M. Randretsa, tendant à demander au Gouver- 
ne 12nt de présenter un projet de loi instituant des maires élus 
dans les communes de Madagascar (n° 236 et 299, année 1951). 


la parole est : M. le rapporteur. 


M. Gentet, rapporteur de la commission de politique géné. 
rale. Mes chers collègues, je remercie M. le ministre de bien 
vouloir prolonger son séjour parmi nous afin d'entendre une 
question cruciale pour Madagascar. 

Mesdames, messieurs, notre collègue et ami, M. Randretsa 
demandait à l'Assemblée de l'Union française, sous le n° 236. 
d'éludier une proposition tendant à demander au Gouvernement 
de présenter un projet de loi instiluant des maires élus dans 
les communes de Madagascar. 

Saisie, la commission de politique générale a décidé de pré- 
senter au Gouvernement le projet du texte législatif qu'elle 
voudrait voir voter par le Parlement, 

Cette question d'élection des maires À Madagascar n'est pas 
nouvelle, beaucoup de parlementaires se sont déjà intéressés 
à elle, Dès mars 1939, M. Boussenot avait fait adopter par la 
seclon de législation du conseil supérieur de la France d'outre- 
mer, les dispositions d'un projet de décret portant organisation 
à Madagascar des assemblées municipales avec maires élus, Le 
Gouvernement fit siennes les dispositions présentées, à l'excep- 
lion de celles concernant les maires élus, 

Puis, en 1946, à l'Assemblée nationaïe constituante, MM. Geor- 
ges Boussenot, alors député de Madagascar, notre collègue, et 
Said Mohamed Cheikh, actuellement député des Comores, pro- 
posaient, eous le n° 312, une proposition de résolution tendant 
au objet, 

Les exposés des motifs invoqués par M. Randretsa, d'une part, 
MM. Boussenot et Saïd Mohamed Cheikh, d'autre part, sont si 
bien étudiés qu'il m'est difficile d'ajouter quelque chose de nou- 
veau à ces molifs, que je vais toutefois rappeler. 

Il existe à Madagascar un certain nombre de villes dottes 
d'assemblées municipales. Ces assemblées sont composées 
actuellement par moitié de citoyens francais et autochtones, 
sauf dans certaines, dont Sainte-Marie, où l'élément citoyen 
français — d'origine d'ailleurs autochtone — l'emporte de beau- 
coup sur l'élément qualifié autochtone, composé de quelques 
personnes seulement fonctionnaires de passage dans l'ile et 
quelques Comoriens, policiers pour la plupart. 

Les de ces assemblées municipales furent insti 
tuées dans la Grande-lle par le général Gallieni, quelques mois 
après Sa prise de commandement, C'est ainsi que par un décret 
du 29 juillet 1896, les villes de Diégo-Suarez, Sainte-Marie et 
Nossi-Bé étaient dotées d'assemblées municipales, Ce fait était 
dù à ce que ces villes constituaient, avant la conquête de 
Madagascar, des établissements distincts, qui, an moment de 
l'occupation de Madagascar par la France, furent placés sous 
l'autorité du résident général. 

Puis un décret du 2 février 1899 autorisa la création, par 
arrêté du gouverneur général, de municipalités dans les prin- 
cipaux centres de lle, Tamatave et Majunga avaient, entre 
temps, été érigées en communes par les arrèlés locaux du 
13 février et 13 octobre 1897. 

Un arrèté du gouverneur du 23 octobre 1908 fixait provisoi- 
rement le statut des municipalités, Get arrêté instituait des com- 
missions municipales dont Les membres étaient nommés par le 
gouverneur général. 

Pour Tananarive, Majunga et Diégo-Suarez, la commission 
était composée de huit membres, dont sept français et un 
autochtone. Pour Nossi-Bé: cinq membres, dont quatre français 
et un autochtone, Pour Fianarantsoa et Sainte-Marie : trois mem- 
bres, dont deux français et un autochtone. Les fonctions de 
maire étaient exercées par ladministrateur-chef de province, 
Cet arrêté fixait en outre les attributions de la commission 
municipale, le domaine communal, le budget et lPexercice des 
actions judiciaires. 

Puis, des textes nouveaux intervinrent: celui du 9 octobre 
1913 (J. O0. du 22 octobre 1913), modifié sur certains points par 
les décrets du 6 mai 1924 (J. ©. du 8 mai 1924), du 9 mars 1925 
(J. 0. du 15 mars 1925), du 7 octobre 1930 (J. 0. du {{ octobre 
1930), du 3 décembre 1936 (J. O0. du 8 décembre 1996), du 
10 février 1937 (J. 0. du 13 février 1937). Aux termes de ces 
décrets, les conseils municipaux comprenaient de cinq à on7e 
membres citovens français, et un nombre d'autochlones varta- 
ble suivant l'importance de la commune et les intérêts des 
autochto@s, ce nombre ne devant jamais être inférieur à trois. 

Les membres français étaient élus au suffrage universel 
direct, Les membres autochtones étaient choisis par le gou- 
verneur général sur une liste triple élue par un corps électoral 
restreint composé de fonctionnaires, d'anciens militaires, de 
capacitaires et de censitaires. Les membres français seuls pou- 
vaient être adjoints et rapporteurs de commission, L'adminis- 
trateur chef de province restait administrateur maire. 

Le 20 mars 1951, le Gouvernement tranemettait à l'Assemblée 
de l’Union francaise une demande d'avis n° SU, relative à 
l'organisation municipale qui constitue actuellement le régime 
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en vigueur qui a été institué à titre provisoire par un arrêté pense à celui qui administre actuellement sa ville — se sont 


du haut commissaire en date du 17 octobre 4450. 

Ce régime nouveau veut que les conseils municipaux com- 
prennent, suivant l'importance des communes, de €inq à onze 
membres de statut civil français et un nombre égal de citoyens 
ayant conservé leur statut personnel, l'élection se faisant par 
deux collèges : celui des citoyens de statut civil français, 
l'autre étant celui des citoyens ayant conserve leur statut 
sersonne!. Une exception existe à cette règle: celle de Sainte- 
harie où le conseil municipal est composé de dix membres: 
sept de statut civil français et trois ayant conservé leur statut 
personnel, Ce fait est dû à ce que le corps électoral Saint-Marien 
comporte trois mille citoyens de statut civil français, alors 
que le corps électoral de citoyens ayant conservé leur statut 
personnel n'atteint pas deux cents électeurs, 

Dans ces nouveaux conseils municipaux, aucune distinction 
n'est plus faite entre leurs membres, et tous, quelle que soit 
leur origine, peuvent être désignés comme adjoints où rap- 
porteurs de commissions. Mais les maires de ces communes 
restent, comme par le passé, des adminieltraleurs qui sont en 
méme temps chefs des districts de la région où is exercent 
leurs fonctions. 

Les villes actuellement érigtes en communes sont les sui- 
vantes: Tananarite, Famatave, Majunga, Mégo-Suarez, Nossi-Bé, 
Morondava, Antalaha, Sainte-Marie, Tuleur, Ant- 
cjrabé, Mananjary, Ambositra, Farafangana, Manakaro, Ambato- 
lampy, Marovoay, Y intérêt à ce que les 
maires soient élus où à ce qu'ils continuent à être, comme 
par le passé, les administrateurs chefs de districts ? 

A Madagascar, les deux thèses ont leurs défenseurs. Etudions- 
les, Ceux qui veulent les maires élus disent: l'administrateur 
chef du district est, avant tout, le représentant du pouvoir 
central. Son rôle consiste, en premier lieu, à exécuter les 
ordres du haut comissaire et à assurer l'administration de 
l'ensemble de la cireonscriplion. 

Ils ajoutent, qu'entre les désirs manifestés par son conseil 
municipal, dont il n'attend rien, et les ordres du haut com- 
missaire, dont il attend tout, il lui faudrait une réelle gran- 
deur d'äme pour risquer de compromettre son avancement 
en donnant satisfaction à des administrés d'une ville dont 1l 
pe sera le maire que pendant quelques années et où 11 ne 
reviendra peut-être jumais, et rares sont les hommes avant 
une telle grandeur fe. Hs ajoutent: le rôle du maire est 
bien plus limité que celui d'un chef de district; il consiste 
à prendre uniquement soin des intérêts des habitants de sa 
conunune et à se tenir en contact étroit avec eux. Originaire 
où habitant depuis très longtemps une ville de Madagascar, il 
connait les besoins de chaque quartier de cette ville qu'il aime 
et saura, mieux que quiconque, où il faut établir une nouvelle 
école, un nouvel hôpital, où la voirie aura besoin d'effectuer 
tel ou tel travail, sans faire aucune différence entre les quar- 
üers, qu'ils soient habités par des Européens ou des Autoch- 
tones. 

Hs déclarent également: les administrateurs maires sont 
choisis par le haut commissaire, un peu au hasard des retours 
de congé, et c'est ainsi qu'à côté de très nombreux administra- 
teurs maires se dévouant à lembellissement de la ville dont 
ils ont la charge, on à pu en voir d'autres, tout aussi nom- 
h'eux, ne s'y intéresser que médiocrement. Enfin, ces adminis- 
trateurs maires changent trop souvent et la politique à lointaine 
échéance, nécessaire à la progression constante de la cité, 
n'existe pas. 

Les partisans du maintien des admanistrateurs maires répon- 
dent: d'accord — l'élection des maires élus serait une excel- 
leule chose, mais avez-vous actuellement les éléments voulus 
faire cette transformation ? Trouverez-vous partout des 
wntmues ayant les qualités nécessaires à l'administration de 
Villes dont certaines comme Tananarive qui compte 300.000 
habitants, et avant surtout le désintéressement, le temps et Ja 
possibilité de négliger presque complètement leurs propres 
ällaires pour se consacrer entièrement à l'intérêt de leurs conci- 
loyens ? Un tel altruisme est rare. Ne craignez-vous pas que, 
la démagogie aidant, l'administration municipale qui, actuelle- 
ment, esi presque partout bonne ou moyenne, risque de som- 
brer dans l'anarchie si elle est remise entre des mains inex- 
pertes, Pourquoi réclamez-vous pour Madagasear ce qui n'existe 
pas pour Paris, et l'exemple de Marseille ne vous a-t-il pas 
montré que, parfois, une administration dirigée par une per- 
sonne étrangère à la ville était préférable à celle d'un homme 
Prisonnier d’un parti ou d'une coterie ? 

Il faut reconnaitre, mesdames et messieurs, que ces objec- 
lions sont en partie vraies, tout aussi bien celles émanant des 
partisans des maires élus que celles émanant de leurs adver- 
saires, Votre rapporteur, habitant depuis vingt-neuf ans la 
même commune à Sainte-Marie-de-Madagasear, a vu passer de 
très nombreux administrateurs maires dont certains — et il 


montrés des maires dignes de tous éloges, dévoués à leur täche 
et n'hésilant pas à entrer en conflit, si nécessaire était, avec le 
pouvoir central pour défendre l'intérêt de leurs concitoyens 
provisoires, Il en a. hélas, connu d'autres dout le farniente 
h'avait d'égal que l'invompétence. 

I à connu, dans une très 1mportante ville de Madagascar, un 
Contht récent opposant le maire à ses conjoints au sujet du 
relus de ce maire de laisser lesdits adjoints teimplir ses pou- 
VOITS alors Qu'il devait effectuer une tournee dans 
Son district, tournée devant durer une semaine durant laquelle 
la ville se Voyait privee de chef responsable, Pourtant, ils agit 
là d'un des meilleurs administrateurs maires de Madagascar, 
homme d'une activité debordante sous Punpulsion de qui Ja 
Ville se développe à un rythme accéléré, mais trop enclin à 
considérer son assemblée municipale comme une 
SAlis POUVOITS Hi Compeichée 


etnblée 
La commission de poliique générale estime que les inconvé- 
Dients resuitant de Felection des maires seront largement com- 
pensés par le fait que la population de Madagascar se rendra 
compile du désir réel de l'Assemblée de l'Union francaise de 
voir le Parlement et le Gouvernement français s'engager réso- 
liment dans fa Voie de< réformes promises par la Constitution 
el attendues avec tant d'impalience par les populations d'outre- 
mer, teformes seules capables de conduire les populations 
gaches au but recherché: leur apprendre À administrer démo- 
craliqueiment leurs propres affaires, l'administration de la cité 
Étant la première et la principale étape sur cette voie. Flle 
déclare qu'il convient done, dés à présent, que les maires soient 
élus dans les principales vibes de Madagascar : lananarive, 
Diégo-Suarez, Majunga, Fianarantsoa, Tuléar. 

Quüunt aux autres cotmunes, elle estime save de laisser le 
Soin à l'assemblée représentative de Madagascar de déterminer, 
Sur là proposilion du haut commissaire de la République à 
Madagascar, les communes où seront étendues les dispositions 
de cette loi et le moment où il conviendra de l'appliquer dans 
ces cormmunes, Elle déclare toutefois que cette mesure ne sau- 
rait êlre remise indéfiniment et elle fixe à cinq ans le délai 
pour que ces communes soient à leur tour dotées 
de maires élus. H ne saurait toutefois en être de même dans 
les viles non encore (rigées en communes et qui pourraient 
l'être dans l'avenir. Pour celles-ci le délai maximum fixé pour 
l'éection des maires est fixé à dix ans. 

Ce sont 1, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous Vous Soumettons Ja proposition que nous vous demandons 
d'adopter, et qui à été acceptée par la commission de politique 
générale à l'unanimité des membres présents. (Applaudisse- 
ments.) | 

Madame la présidente, J'en ai terminé avee la lecture de mon 
rapport. 

J'aimerais reprendre la parole, en mon nom personnel, dan 
la discussion générale, 


.Mme la présidente. La parole est à M. Gentet dans la discus- 


sion générale, 


M. Gentet. Mes chers col'ègues, il y a quelques semaines, le 
président Albert Sarraut, accompagné de Mine Emilienne Moreau 
et du président Jacobeon., effectuait dans la Grande He australe 
un voyige triomphal, Parlout sur son passage se pressaient les 
fou'ent où Européens et autochtones, mêlés, Ce 
n'élait point seulement à l'homme d'âge que s'adressaient ces 
Salute; 11S allaient au président de ceite Assemblée, infatigable 
pè.erin, allant de ville en ville. faire entendre la grande vois 
de la France. Toute la population teodait hommage à L'homme 
juste, à Fhomme humain qui lui disait des paroles simples qui 
la touchaient au cœur, 

Mais, que disait done le président Sarraut pour motiver 
pareil élan ? Faisait-il de la démagogie facile % Promettait-il 
l'indépendance ? Non! Bien au contraire : il rappelait aux Malgae 
ches que aulle nation dans le monde d'aujourd'hui ne peut 
vivre seule, I Jui disait qu'au mot « indépendance », il fallait 
substituer celui d’ « interdépendance ». rappelait aux Euro- 
péens habitant la Grande Ile qu'ils avaient le devoir d'étre des 
frères et des guides pour leurs amis malgaches. I redisait que 
l'heure des réformes profondes avait sonné et que plus aucun 
faux-fuvant n'était de mise. 

Sa venue à Madagascar — et c'est là un hommage publie que 
je tiens à lui rendre — a fait plus pour la cause francaise que 
‘arrivée de deux régiments d'infanterie. 

La veille d2 mon retour de Madagascar, j'ai trouvé dang 
les rues de Tananarive un chef nationaliste, journaliste distin- 
œué, avec lequel je ne suis pas toujours d'accord, mais pour 
fequel j'éprouve beaucoup de respect parce qu'il aime profon- 
dément son pays et cherche à le servir, I m'a déclaré: « Dites 
au président Sarraut toule l'estime en laquelle le tient le peuple 
malgache et l'affection que nous lui portons pour le visage da 
la France qu'il vient de nous montrer, » 


| 

| 

| | 
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Un autre chef nationaliste qui, en temps normal, ne ménage 
pas les critiques acerbes à l'administration française, après le 
discours prononcé à Maharmasina par le président Sarraut 
devant des milliers de personnes, me disait: « On peut se faire 
tuer pour une France pareille! » 

Oui, mes chers collègues! L'heure des réformes vient de son- 
ner, et quelle réforme pourrait être plus chère aux veux des 
habitants de le que celle dont eous discutons aujourd'hui ? 
Administrer la cité, se pencher sur cette ville où l'on est né, 
ou bien où lon vit depuis beaucoup d'années, quelle pus beïle 
tâche pour un homme ? L'embellir, faire surgir des maisons où 
se trouvent des rizières, l’assainir, y créer des parcs d'enfants 
où grandira uue jeunes<e ardente et forte. Beaucoup en rêvent, 
car ce serait pour eux le premier ET qui apprend à s'ini- 
lier à la conduite des hommes et fait espérer, pour l'avenir, 
des tâches plus importantes. 

Mes chers collègues, tout à l'heure, en ma qualité de rap- 
porteur, je vous ai dit les réflexions des partisans de cette 
mesure, les réserves des autres, En ma quaiité de représen- 
tant de Madagascar, je parlage les unes et j'accepte les autres. 
Je crois cette mesure utile: tout le monde à Madagascar parle 
d'union, tout le monde sent la mécessilé de la faire, si l'on 
veut éviter que, dans quelques années, le prob:ème se pose à 
Madagascar comme il se pose aujourd'hui en Tunisie, comme il 
se posera demain au Maroc, 

Tout le monde en cause, Mais alors qu'il faut le aire, tout le 
monde devient réticent, Alors, comme le président Sarvrant, Je 
dis: « assez de faux fuvants ». Oui ou non ces réformes deman- 
dées soat-elles nécessaires ? Je réponds: « oui ». Comme toute 
innovation elle aura certes contre elle beaucoup de gens qui se 
demanderont aves crainte si tout ne sera pas perdu. Non, mes- 
sieurs, rien ne sea perdu, Nous avons entendu les mêmes 
objections, les mêmes craintes, au moment où, il y a quelques 
années, on meétlait en place les assemblées provinciales et 
l'assemblée représentative, L'administration locale voyait d’un 
œil peu bienveillant ces élus dont elle attendait la pire des 
démagogie, et nous, élus, arrivions avec le déeir très net de 
tout bouleverser, de remuer cette administration que nous 
jugions immobile et conservatrice. 

Et puis, au contact des uns et des autres, élus et administra- 
leurs ont appris à se connaître, puis à s’estimer pour devenir 
entin des collaborateurs et des amis. Certes, nos d'scussions ne 
sont pas toujours empreintes de bonhomie et chacun maintient 
son point de vue avec la pétulance de son caractère. Mais ces 
assemblées ont prouvé leur maturité économique et politique et 
elles se sont rendu compte presque partout qu'elles avaient des 
administrateurs et des fonctionnaires de tous cadres, aimant 
leur métier, et désireux d'en remplir scrupuleusement les char- 
ges. 

Je suis certain qu'il en sera de même des futurs maires 
élus, Peut-être au début les verra-t-on d'un mauvais œil, mais 
leur désir de bien faire sera tellement évident qu'ils feront 
bientôt disparaîtra toute prévention pouvant exister contre 
eux. 

je compais la grande critique: « Je pays n’est pas mûr pour 
une telle réforme... on ne trouvera pas d’hommes.assez indé- 
vwendants pour être maires élus », Si je voulais faire de l'ironie 
Écite. je dirais que nous ne sommes pas mûrs, mais que nous 
sommes « blets », (Sourires.) 

Cet argument ne me touche pas. 

Voyons! il y a dans les villes de Madagascar une quantité 
importante de retraités, Certains de ces hommes ont rempli 
dans la Grande Ile les plus hautes charges. Hs ont été maires, 
chefs de districts, chefs de province, secrétaires généraux, gou- 
verneurs, Certains, gouverneurs généraux. Et si demain la con- 
fiance publique en faisait des conseillers municipaux ils 
seraient incapables de rempiir aujourd’hui, parce qu'élus, les 
fonctions qu'ils accomplissaient si bien hier alors que désignés. 
A qui fera-t-on croire cela ? 

A côté d'eux il y a une quantité d'hommes industriels, com- 
mercants, ingénieurs, colons. S'ils étaient restés en France ou 
dans les îles sœurs, ils auraient pu être — certains l’ont été — 
maire de leur village ou de leur ville, et parce qu'ils ont 
émigré leurs qualités ont disparu en mettant le pied sur le 
bateau ? 

Qui peut le croire ? 

Il y a des autochtones qui viennent terminer en France les 
études les plus complexes et qui reviennent les poches pleines 
de parchemins. Leurs amis étudiants retournant aux Antilles ou 
à la Réunion peuvent être maires et eux ne le peuvent pas. 
Vérité en decà, erreur au delà! Qui peut le croire ? 

Les conseils municipaux, messieurs, sont sages. Ils sauront 
trouver dans leur sein, les plus dignes, les plus désintéressés. 
les plus capables de remplir ces fonctions auxquelles n'importe 
quel paysan de chez nous, se trouve apte du jour au lendemain 


bien que ni sa culture intellectuelle ni son absence de diplôme 
ne semblent l'y avoir préparé. 

Et vous, messieurs, qui siégez sur ces batcs, vous parmi 
lesquels il y a des mawes de villes importantes, Vous seriez, 
si vous alliez à Madagascar, incapables de remplir là-bas co que 
vous remplissez si bien ailleurs. 

Mais, messieurs, les représentants de Madagascar, s'ils regar- 
dent vers le ciel et l'avenir, sont solidement accrochés sur le 
sol. IIS savent que s'il est réel qu: dans certaines villes de 
Madagascar on trouvera sans trop de difficultés les hommes qui 
conviennent, il ne sera pas possible de jes trouver dans l’immé- 
diat dans d’autres villes, et c'est pourquoi ils estiment que cette 
mesure doit se faire par paliers, 

Vouloir aller trop vite serait aller à un échec. Or, nous 
n'avons pas le droit d'aller à un échec, Cette réforme doit être 
une réussite totale, elle ne 12 sera que si, ne cédant pas à la 
démagogie, nous sommes prudents dans cette réforme et c'est 
pourquoi nous déeirons la voir se faire par paliers successifs, 

Mesdames, messieurs, nous voulons que, dans quelques déca- 
des, tous les habitants de Madagascar, hommes de la côte où 
vient déferler la houle du “ran! large, hommes de la mon- 
tagne où l'air est plus léger, hommes de la forêt où, seul, le 
silence n’est troublé que par le ruissellement de l'eau tombant 
des cascades, aabitants des villes trépidantes regardant le dra- 
peau tricolore claquant fièrement dans le vent, disent, non plus 
du bout des lèvres, mais du fond du cœur: « notre drapeau », 
(Applaudissements.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Randretsa. 


M. Randretsa. Mesdames, messieurs, il est superflu de souli. 
gner l’unmportance de la question actuellement soumise à l’exa- 
men de l'Assemblée de l'Union française, Si, depuis la dernière 
guerre, les nations libres se sont penchées vers les pays insuf- 
lisamiment développés en étudiant ce qu'il convient de faire 
pour leur permettre de s’émanciper rapidement, la France a été 
a première à prendre dans ce sens des initiatives heureuses 

ui sont témoignées par les nombreuses déclarations qu'elle a 
ailes et par sa Consüutulion elle-même. 

En ce qui concerne Madagascar, le Gouvernement a été parti. 
culièrement actif depuis quelques années: intensilicalion de 
l'enseignement, développement de l'hygiène et des services 
sociaux, institution des collectivités rurales autochtones afin 
de permettre l'accroissement du standard de vie de la popula- 
tion, réforme du régime des municipalités, projet d’élargiese- 
ment des pouvoirs des assemblées locales, elc. Ce sont à des 
améliorations certaines que nous aimons saluer avec gratitude 
car elles contribuent toutes, sans aucun doute, au deve,;sppe- 
ment économique, social et politique du pays et à la forma- 
tion de la personnalité même de la population. Le prob:ème que 
nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation de ‘’Assem- 
blée de l'Union française rentre dans le cadre de ces réformes 
nécessaires. IL s’agit de doter nos municipalités de maires é:us. 
Actuellement, les municipalités de Madagascar sont composées 
d'un nombre égal de Français de deux Statuts, élus au suffrage 
universel. Mais les maires sont des fonciionnaires dés'gaés par 
le pouvoir central. Nous demandons que ces maires soient les 
élus de nos conseillers municipaux eux-mêmes et je e pense 
pas faire acte de démagogie en insistant à ce sujet. On n'a 
certes pas manqué et on ne manquera pas d’objecter qu'un 
maire élu ne saurait être un arbitre impartial des intéré:s en 
présence; il serait obligé de tenir compte des poiats de vue 
de ceux qui l'ont élevé à post:, donc l'intérêt général pour- 
rait en souffrir. La compétition électorale ne serait-eils pas 
déjà une cauee d’altération de celte vue saine et désrtéressée, 
de cet intérèt général ? A ceci nous répondrons: celte chjec- 
tion ne résiste pas à l'examen; en effet, si le maire est bien 
l'élu des conseillers municipaux, si son élection a donne lieu 
à de fortes compétitions, il n’en reste pas moins qu'une fs 
mis en piace il saura dominer la situation et ne vordra voir 
que les intérêts supérieurs de la commune. Il ne frut pas 
oublier que les conseillers municipaux appelés à faire leur 
choix ne sout pas nombreux et qu'une assemblée municipale 
s> prête moins à certaines combinaisons politiques que nous 
sommes habitués à rencontrer dans les élections g-nérales, il 
en résulte que je choix des électeurs y est certainemrmeirt déter- 
miné par des considérations de compétence. Un ‘maire, qui est 
l’'émanation du pouvoir central, ne saurait avoir l'indépendance 
nécessaire lorsqu'il agit pour le compte de la collectivité qu'il 
administre, Il ne peut être juge et partie. De plus, il limite, par 
le fait de sa désignation, les initiatives et les pouvoirs des 
assembiées communales, ca: il apparaît plus comme le repré- 
sentant du Gouvernement que comme le défenseur des intérêts 
communs. 

On dira également: « Vos maire élus n’ont aucune formalion, 
les nroblèmes qu'ils auront À résoudre seront souvent trop 
complexes. De plus, ils n'ont pas le temps de s’y consacrer, car 
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ils sont très pris par leurs propres aflaires, et de ce fait, négli- 
eraient celles de la commune. Un maire désigné, spécialisé 
ans cette administration, n'ayant en général que cela à faire 
serait plus indiqué ». 

Je reconnais que c'est peut-être là le point faible de cette 
institution, et je regrette, pour ma part, que les fonctions de 
maire ne soient pas rétribuées, afin de le retenir davantage 
dans les affaires de la commune, 

Mais il n’en reste pe moins qu'un maire élu peut parfaite- 
ment donner les meilleurs résultats, Nous comprenons fort bien 
qu'un maire élu éprouve des difficultés au début, en raison de 
ia complexité même des affaires de sa charge, mais nous 
sommes persuadés qu’au bout d’une année ou deux, il sera vite 
au courant et comme son mandat dure six ans, il saura par la 
suite donner à son administration toute l'impulsion nécessaire 
dans l'intérêt de sa commune. Puis, le maire ne sera pas seul: 
il aura ses adjoints qui sauront l’épauler comme il convient, Il 
aura également ses conseillers municipaux qui, animés tous du 
désir de travailler pour la commune dans laquelle ils sont élus, 
s'évertueront à apporter leur collaboration. Enfin, le maire aura 
son propre personnel administratif qu’il saura choisir pour le 
bien des services et pour l'intérêt de la municipalité, Je pense 
qu'avec tous ses collaborateurs un maire pourra parfaitement 
remplir dignement son rôle et contribuer ainsi à l'évolution et 
à la prospérité du pays. 

Nous disons que l'indépendance des maires élus, du fait qu'ils 
seraient l'émanation des conseillers municipaux et non du pou- 
voir central, donnera à leurs actes plus d'efficacité, Comme ils 
appartiennent eux-mêmes à la population des communes, qu'ils 
sont appelés à gérer, ils sont donc à même de connaître mieux 
les problèmes qui 7 agitent et les besoins de la population, 
qu'un fonctionnaire de passage. 

Faut-il ajouter que si cette indépendance est nécessaire, il 
n’est pas moins important de souligner l'heureux effet d'une 
gestion continue. Nous avons vu à Madagascar des administra- 
teurs-maires en perpétuelle crise d'affectation. Non seulement 
ils ont plusieurs fonctions à remplir, mais ils ne restent jamais 
en place longtemps. Il en résulle une regrettable incohérence 
dans la gestion des affaires de la commune. A cet état de 
choses, 1l serait porté remède par l'institution de maires élus. 
Y a-t-il enfin une meilleure école pour ces populations d’outre- 
mer pour qu'elles apprennent à gérer leurs propres affaires ? Ce 
sont pour elles de petits Etats dans lesquels elles peuvent 
apprendre à connaître mieux les problèmes qui leur sont pré- 
sentés, Il n'y a pas, dans les conseils municipaux, celte action 
dissolvante de la politique qui existe dans les assemblées parle- 
mentaires. On peut y travailler avec méthode, avec confiance et 
sur des probièmes concrets et immédiats. 

« Le conseil municipal — dit l’article 61 de la loi de 1884 — 
règle les affaires de la commune. » Ces affaires se rapportent 
à l'administration des biens communaux, à l'exécution des tra- 
vaux publics nécessaires, à la direction ou la surveillance des 
services municipaux tels que police, circulation, approvisionne- 
ment, hygiène, services d'assistance, etc. et les conseillers 
municipaux exercent leur contrôle sur les maires dans leurs 
fonctions de chefs administratifs des services communaux et 
exécuteurs des décisions des conseils. 

Voilà, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles nous 
vous demandons de donner un avis favorable à la proposition 
qui vous est soumise. Comme toutes les affaires à entreprendre 
dans l'outre-mer, elle est hardie car elle transformera certaines 
habitudes et modifiera certaines situations. 

Mais, comme.vous avez pu le voir, cette réforme est dans Ja 
ligne générale du programme d'émancipation nécessaire des 
eg à d'outre-mer. Nous sommes donc persuadés que 
‘Assembiée de l'Union française votera à l’unanimité la propo- 
silion de résolution que la commission de politique générale 
lui soumet. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 


M. Aujoulat, secrétaire d'Elal à la France d'outre-mer. Je 
voudrais, tout en répondant à M. le rapporteur, donner l'avis 
du Gouvernement sur une question que, lui aussi, considère 
comme très importante et qui a retenu toute son attention. 

Il me paraît superflu de discuter à perte de vue sur les avan- 
lages ou les inconvénients qui peuvent résulter, dans les terri- 
loires d'outre-mer et à Madagascar en particulier, de l'élection 
du maire dans les communes qui possédent un conseil muni- 
cipal. 11 me suffira de rappeler que le régime municipal à 
Madagascar n'a cessé d'évoluer depuis le moment, déjà lointain, 
où les premières municipalités y ont été créées. Vous vous sou- 
venez que, sous la dernière législature, en 1920, le Gouverne- 
ment avait déposé un projet de loi en vue d'améliorer le régime 
Municipal de Madagascar — qui, d'ailleurs, avait déjà subi, 
d'année en année, un certain nombre d'améliorations — et de 


le rapprocher le plus possible du système métropolitain inau- 
guré par la loi de 18K4. 

Le projet de loi que le Gouvernement avait déposé comportait 
essentiellement comme dispositions: d'une part, l'augmentation 
du nombre des conseillers autochtones auxquels il s'agissait de 
donner la mème importance qu'aux conseillers métropolitains, 
et, d'autre part, l'attribution à tous des mêmes prérogatives. 

Cette loi étant devenue caduque avec la fin de la première 
législature, le Gouvernement à jugé nécessaire de la déposer 
à nouveau, encore qu'entre temps, un décret du haut commis- 
saire ait permis de procéder, à Madagascar, à des élections 
municipales cohformes aux dispositions du projet de Joi qui 
n'avait pas encore vu le jour. 

Faut-il penser que la seule étape restant à accomplir à Mada- 
gascar soit l'élection des maires ? Certainement pas! Si nous 
voulons nous rapprocher le plus possible de l'esprit et de la 
lettre de la loi métropolitaine de 1884, il est certain qu'il y a 
bien d’autres réformes à faire. 11 faut penser à l'extension du 
suffrage universel; un jour ou l’autre, nous aboutirons à la 
fusion des deux collèges. IL faut, d'autre. part, se rappeler 
qu'à Madagascar, les décrets antérieurs comportaient un grand 
nombre d'inéligibilités, que la loi de 1950 tendait à restreindre, 
mais qu'il faudra diminuer encore davantage. Par conséquent, 
le problème de l'élection des maires n’est pas le seul qui se 
pose pour l’amélioration du régima municipal de Madagascar, 

Quelle est cependant, à l'égard du problème précis posé par 
M. Randretsa et par M. Gentet la position du Gouvernement ? 
Le Gouvernement pense qu'en instituant à Madagascar des com- 
munes de jle'1 exercice avec municipalités entièrement élues, 
élisant leur maire nous n'apportons pas dans le régime muni- 
cipal de l'Union française une innovation sensationnelle ; 1! en 
existe dans d'autres territoires d'outre-mer, et par conséquent 
Madagascar ne ferait que suivre l'exemple déjà donné depuis 
longtemps par nombre d'autres territoires. Le Gouvernement 
estime cependant que s'il est normal et raisonnable d'envisager 
d'apporter dès maintenant ce progrès à quelques communes 
de Madagascar, il ne lui paraît pas que dans l'immédiat, toutes 
les communes déjà existantes soient en mesure de bénélicier 
de celte réforme. C'est également — le texte de la proposition 
de votre Assemblée en fait foi — la pensée de la commission 
en attendant, je pense, que ce soit la pensée de l'Assemhiée 
elle-même, Nous sommes d'accord, par conséquent, pour e<ti- 
"ner que nous devons nous acheminer vers un régime munici- 
pal comportant l'élection du maire par le conseil municipal, 
et dans san sein; mais si nous nous référons aux expériences 
faites ailleurs, je crois pouvoir dire en toute honnéteté, que 
sur le plan de la gestion financière et aussi, et peut-être d'une 
manière plus particulière à Madagascar, sur le plan de l'har- 
monie à naintenir entre l'élément européen et l'élément 
autochtone, un certain nombre de municipalités auront intérét 
à bénéficier pendant un certain temps encore du régime précé- 
dent qui laissait la direction, dans le cadre d'un conseil muni- 
cipal élu, à un maire qui, lui, était nommé. 

Le Gouvernement prend donc acte du désir manifesté par 
l’Assemblée de l'Union française de voir améliorer sensible- 
ment le régime municipal de Madagascar sur un point, mais il 
tient à spécifier que ce n’est pas le seul qui doive retenir notre 
attention. (Applaudissements à gauche, au centre el sur Les 
bancs des Etats associés.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Boileau, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste à 
déjà eu, dans cette Assemblée, à prendre position sur cette 
question, puisque, dans la proposition que nous déposions dés 
le 13 mai 1943 nous demandions la modification 
du statut des municipalités de Madagascar. Dans l'exposé des 
motifs de cette proposition, nous disions à l’époque: « L'élec- 
tion au double collège des conseillers municipaux prive les 
autochtones, qui constituent la masse essentielle de la popu- 
lation, d'une juste représentation. À Tananarive, 15.000 Fran- 
çais ont élu onze représentants, alors que cinq autochtones 
représentent 150.000 Malgaches environ. La disproportion est 
encore plus grande dans les autres villes, où une infime mino- 
rité européenne élit sept conseillers et la masse des Malgaches 
trois seulement. C'est pourquoi nous demandons pour ces cen- 
tres une large démocratisation de la vie municipale par l'adop- 
tion du collège unique pour ces élections, » 

Les autres points que nous soulevions en ce qui concerne 
cette démocratisafion des institutions municipales étaient 
l'application du suffrage universel et enfin l'élection des maires 
dans le sein du conseil municipal. Nous sommes toujours, il 
n'est pas besoin de vous le dire, partisans de ces réformes. 
Nous estimons qu'elles constituent un tout et quil est très 
difficile de les séparer les unes des autres. Néanmoins, étant 
appelé par l’ordre des travaux de notre Assemblée à rous pro- 
noncer sur la question des maires élus, nous soutiendepns éi- 
demment celle proposition, 
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Nous voudrions que la que-tion du collège unique trouve 
aussi une solution prompte, nous souhaitons que le suffrage 
universel soit rapidement appliqué dans l'élection des munici- 
palités de Madagascar, Quel est à ce sujet l'argument opposé au 
principe du suffrage universel: H n'existe gas, a-t-on dit, d'élat 
civil précis et, dans ces conditions, le suffrage universel ne 
peut pas être appliqué. Si, à la rigueur, cet argument pouvait 
sembler avoir quelque fondement dans les campagnes, il n'en 
va pas du tout de mème pour les grandes villes où tout le 
monde a pu conslater, comme moi, que, pendant la dernière 
guerre, le rationnement à €': inslitué, rationnement qui sup- 
po- in-titution de cartes et, par conséquent, un recense- 
ment parfaitement exact de la population. Il est clair que per- 
sonne n'a pu rester à Tananarive ou dans aucune des grandes 
villes de Madagascar sans manger et sans consommer de pro- 
duits importés pendant des années, et il est donc évident que 
ce recen<ement à existé. L'argument de l'absence d'état civil 
‘on oppose génér.'ement à l'application du suffrage univer- 
sel n'a évidemment aucune valeur dans les grandes villes, si 
tant est qu'il en ait mèrme pour les campagnes, 

Nous estimons done, comme je l’ai dit au début de cette inter- 
vention, que ces trois conditions, qui ne sont pas les senles 
mais qui nous semblent fondamentales d'une démocratisation 
des eee gr maigaches, nous paraissent comme les bases 
_ lesquelles devrait s'appuyer la réforme de ces municipa- 
ités, 

Tout en regretlant de n'avoir, pour l'instant, à nous pronon- 
cer que sur un seul point de détail, nous soutiendrons la 
proposition qui nous est faite de l'élection des maires dans les 
communes de Madagascar. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Me-djames, messieurs, sur le plan politique, 
aotre Assemblée aborde aujourd'hui, pas pour la première fuis 
d'ailleurs, un des problèmes essentiels concernant l'Union fran- 
çaise, le problème municipal, H se trouve que l'Union française, 
par suile de circonstances dont nous n'étions pas les maîtres, 
a élé bâtie à l'envers, c'est-à-dire qu'on a commencé par le 
toit et que maintenant on arrive aux fondations puisqu'après 
la mise en place de l’Assemblée de l'Union française, on a créé 
les grands conseils et les assemblées territoriales; pour, main- 
tenant, en arriver aux communes. C'est évidemment le point 
essentiel de l’édtice, celui qui doit supporter tout le reste, 

Dans ce débat où je ne veux apporter que quelques considé. 

rations irès générales et brèves, je voudrais dire combien l'ini- 
tiative de notre collègue M. Randretsa me paraît intéressante, 
même capilale, en ce sens qu'elle tend à habituer les citovens 
de base de l'Union francaise aux responsabilités, qu'elle vise 
à donner à chacun le pouvoir et le devoir de s'occuper des 
affaires publiques. 
C'est un point capilal; nous ne construirons réellement 
l'Union française qu avec les autochtones — je veux dire les 
autochtones dans le sens le plus large, aussi bien les Euro- 
péens qui habitent outre-mer que les autochtones proprement 
dits. ‘Tant que les locaux — si vous me permettez le terme 
— ne s'occuperont pas de leurs affaires publiques, nous n’au- 
rons pas d'Union française valable et solide, 

IL ne faut pas diriger les affaires du haut et c’est une hérésie, 
à notre époque, que de grandes communes soient gérées par 
des administrateurs venus de la métropole. 

Je me rappelle qu'en 1946, lorsque je suis arrivé en Indo- 
chine et que j'ai constaté la situation éhaotique qui y régnait, 
j'ai été frappé par l'insuffisance — ee n'est pas un blâme que 
j'adresse à nos amis vietnamiens qui n'en pouvaient mais — 
de la formation de cadres politiques. 

Et il m a paru regrettable qu'on n'ait pas, des années avant 
la guerre, solidement organisé les municipalités locales, qu’on 
n'ait pas habitué les Indochinois à gérer lesurs propres affaires, 
d'abord sur le plan communal, et ainsi à s'organiser politique- 
ment, Tart et si bien que les seuls cadres que nous ayons 
trouvés en 1945-1916 étaient précisément les cadres communistes 
qui, eux, élaient formés de l'extérieur et non pas par la pratique 

es aflarres locales. 

Je voudrais que cette erreur ne fût pas répétée aïlleurs dans 
l'Union française et que, dès maintenar4, on se prépare à fon- 
der solidement les municipalités. 

Bien egtendn, le projet de notre collègue Randretsa n’est 
= projet de détail, mais il marque quand mème une ten- 
ance, une orienlation vers des libertés municipales, et je crois 
qu'il e<t important de continuer dans cette voie. Nous avons 
été trop limorés à cet égard et l’on trouve encore, dans beau- 
coup de secteurs, une pusillanimité que, en ce qui me concerne, 
je ne m'explique pas. 

Quel risque y a-t-il à mettre un maire élu à la tête d’une 
municipalité, même si ce maire — il faut bien qu'il s'habitue, 
qu'il se forme — commet peut-être quelques hévues au début ? 

Je crois d'ailleurs que c'est cette eraynte des erreurs, celle 


crainte d'ure administration qui ne soit pas parfaite, en tout 
cas moins bonne que l'administration antérieure, qui a retardé 
cette évolution. 

Mais enfin, il faut arriver un jour à faire le saut, à donner 
à des élus la possibilité de gérer leurs affaires. 

Et puis, si, au départ, quelques erreurs sont commises, très 
vite les maires élus s'habitueront à gérer leurs affaires, et ils 
feront, en définitive, de très bons maires d'abord, et pourront 
devenir ensuite les cadres d'une organisation politique supé- 
rieure. 

De cette façon, la base mêm> des institutions politiques de 
l'Union française sera fondée. 

C'est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, de 
voter la proposition qui vous est soumise, et qui, je crois, est 
une des odtisos de la construction d'une Union française réel- 
lement vivante et libre, (Applaudissements au centre, à gauche 
et sur les banes des Etats assoriés.) 

M. Bidet. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Avant de prendre une décision, je voudrais que la 
commission me permit de poser une question, Je constate qu'il 
y à 18 communes à Madagascar, si j'ai bien compté; or vous 
nous proposez une mesure qui concefne six communes. Puis-je 
vous demander quel critérium vous avez employé pour ne 
pas appliquer cette mesure aux autres communes ? 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission a estimé sage de procéder 
à l'élection des maires dans les chefs-lieux de provinces, dont 
Tananarive, Tamatave, Majunga, Fianarantsoa et Tuléar, Elle 
a cru, toutefois, devoir y ajouter Diego-Suarez, centre très 
important où on pourra trouver, là aussi, des hommes capables 
de faire de même. 

C'est l'unique raison qui nous a incités à désigner ces seules 
villes pour avoir des maires élus. L re 

J'ajoute que la mesure que nous vous proposons aujourd'hui, 
et qui a y Madagascar un intérêt capital, voit se manifester 
contre elle beaucoup de rélicences…. 


M. Bidet. Ce qui ne me surprend pas 

M, le rapporteur. Nous avons eu l'occasion, je l'ai dit, de 
nous réunir il y a quelque temps entre élus de Madagascar. 
Nous avons trouvé chez nos atbis, aussi bien députés que séna- 
teurs, certaines réticences. Si nous avions demandé que toutes 
les commures de Madagascar voient leur maire élu, nous 
serions allés à un échec certain; la loi ne serait pas votée, | 

Entre obtenir peu, mais obtenir une chose qui, je le sais, 
tieot à cœur à tous nos amis malgaches, ou ne rien obtenir, 
nous avons pensé qu'il était sage de nous en tenir à cette 
mesure. 

J'ajoute encore que, parmi les autres communes de Madagas- 
car, certaines sont de formation toute récente — un an ou 
deux — que dans ces nouvelles communes, non encore for- 
mées à l'administration municipale, il sera très difficile, pour 
ne pas dire impossible, de trouver les gens qui conviendraient 
pour ces fonctions. 

Les Malgaches attendent surtout un geste. Hs veulent que 
la France leur montre qu'elle entre dans l'ère des réformes. 
Donner satisfaction à ce désir serait faire plaisir à la totalité 
de la population malgache. 

M. Bidet. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Mes chers collègues, le groupe socialiste votera la 
proposition qui lui est présentée. 

Je voudrais, en passant, complimenier notre collègue rappor- 
teur pour l'inspiration de son discours. J'ai trouvé dans ses 
pensées comme un reflet des miennes. 

Je sens que certains des problèmes de la Grande-Ile ressem- 
blent à ceux qui se posent en Tunisie. Encore que, juridique- 
ment, la Tunisie et Madagascar ne soient évidemment pas dans 
des situations comparables. 

Ce problème des municipalités est le problème-clé et M, Max 
André avait raison de le souligner. 

Les socialistes ont toujours été très attachés à commencer 
la démocratisation par le commencement, c'est-à-dire par l'or- 
ganisation municipale. C'est dans celle-ci que se fait l'appren- 
tisage de la vie de citoyen et aussi de la gestion de la chose 
publique. 

Notre formule reste valable: école, commune, syndieat. C'est 
vous dire que c’est sans aucune réticence que nous accepte- 
rons le fonds de la proposition présentée. Mais vraiment, je ne 
sais pas si, après avoir pris une sorte de grand élan, l'auteur 
ne s’est pas arrêté sur le tremplin au moment de bondir pour 
un saut complet. 

J'ai vécu une expérience. Il y a quelque vingt-cinq ans, jeune 
membre de l'enseignement, je présidais dans cette bonne ville 


| | 
€ 
: 
[4 
n 
1} 
äl 
n 
q 
} 
4 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 14 DECEMBRE 1991 


1109 


de Bizerte un meeting publie pour réc'amer les muncipalités 
élues. Je me fis rappeler à l'ordre pour la « nicime » fois par le 
résident général, qui ne me convertit pas à ses idées, Bien 
entendu, les municipalités élues n'ont pas été créées en Tunisie, 
On a continué à y inslaller des conseils municipaux nommés, 
des inalres noImnmes. 

Les Tuuisiens étaient d'accord avec les Francais, à ce moment- 
pour réclamer des münicipaités élues, Aujourd'hui Ja 
tion est différente : c'est le Gouvernement francais qui demande 
avee insistance aux Tunisiens d'organiser des municipalités 
élues, et les Tunisiens disent alors: « Oui, nous les mettrons 
en place, mais daus le cadre d'une organisation nalionale nou- 
velle! » Si bien que nous nous trouvens en relard d'un bon 
quart de siècle, Ei c'est de cela que nous souffrons, Dans bien 
des domaines, nous Sommes toujours en retard d'un quart de 
siecle, Dans celle belle construction que pourrait être 
francaise, j'appréhende que nous ne sachions pas avoir cette 
audace réfléchie qui doit nous conduire à demander énergi- 
quement la réalisation lotale des promesses contenues dans la 
Constitution. 

C'est pourquoi, lorsque celle proposition m'est présentée, 
j'en salue Pinspiration, Mais je demande à Assemblée d'aller 
jusqu'au bout. Reprenant largumentation de M. Max André, en 
la changeant peut-être quelque peu, je vous dirai, mes chers 
collègues, bien sûr, qu'au début, il y aura des difficultés: il y 
en aura dans tous les centres. 1 sera peut-être difficile de décou- 
vre des hommes parfailement adaptés à leurs fonctions! Mais, 
il faudra faire confiance à ces débutante. I faut donner aux 
Malgaches au moins celle preuve de 1 volonté de démocrati 
gsalion de la France, leur montrer que celle-ci S'engage avee 
résolution dans la Voie qui doit amener les autochtones à la 
gestion de leurs propres affaires. ‘ 

Ne restons plus toujours au stade des promesses, Nous <om- 
mes magniiques de générosité dans nos discours, Je voudrais 
que nous le fussions moins dans nos paroles et beaucoup plus 
dans nos actes. 

Je connais les difficaltés que l'on rencontre localement, les 
réactions qui sont trop souvent celles de certains Français vi- 
vaut outre-mer, Je crois qu'il faut leur dire, Ss'ifs ne veulent 
pas émlendre raison, S'iis se refusent à prendre en considéra- 
hon les lois de l'évolution — et d'une évolution suscitée, entre- 
tenue par la France — que c'est tout de même la République 
francaise qui commande et décide. 

En ce qui me concerne, je ne veux pas accepter une demi- 
mesure, Je crois que la raison ordonne d'être sagement auda- 
cieux, Je vo'erai l'amendement de M. Boiteau, (Applaudisse- 
mients.) 


Mme la présidente. Que: est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre à notre ami M. Bidet, 
ee je ne suis pas entièrement d'accord avec Iui. Dans l'article ? 
du projet de loi, nous demandons au Par:ement de voter mais 
nous ne déclarons pas qu'il s'agit de cinq années oh'igatoire- 
ment, Demain, les représentants de l'Assemblée représentative 
de Madagascar pourront exiger du gouvernement de leur ville 
que leur soit donné un maire élu. 

Pour lier les mains à l'administration, pour l'empêcher de 
faire durer le statu quo, nous lui avons imposé de Je faire au 
Maximum dans cinq ans, Je redis bien à notre ami M. Bidet 
que si nous estimions, nous Malgaches qui connaissons tout de 
éme nos possibiilés, avoir partout des hommes capables de 
faire des maires, nous aurions dit tout de suite oui. Nous ne Île 
pensons pas, Je vous dis cela, cher ami, très sincèrement, 
très franchement. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion de politique générale ? 


M. Corval, vice-président de la commission. Je demande la 
parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de Ja 


M. le vice-président de la commission. Je voudrais souiigner 
J'unanimité exprimée ici par les divers orateurs à l'occasion du 
Principe qui se dégage du projet que nous disculons. Tous les 
orateurs, en effet, sont d'accord pour vouloir une réforme muni- 
cipale, pour vouloir l'élection des maires dans le sens que 
nous préconisons. 

Ce qui fait ja divergence entre la plupart des oraleurs et 
MM. Boileau et Bidet, n'est en réalité qu'une question de mé- 
thode. Les uns acceptent les étapes que nous préconisons, les 
autres, au coatraire, pensent qu'ii est plus souhaitable de pro- 
céder lout de suite et sans étape préalable à l'élection des 
maires dans toutes les municipalités. En réalité, nous pensons 
qu'il est sage de procéder par étape et que c'est justement par 
ces élapes que nous formerons à la fois de vraies démocrates 
locales et de véritables démocrates, 


La démocratie ne s'instaliera à Madagascar comme dans tous 
les territoires d'outre-mer que par étapes successives, I faut 
du temps pour que les institutions se modifient de mème qu'il 
faut du temps pour que es hommes apprennent à Servir leur 
petite patrie, leur commune, leur canton, leur région à la 
inanière des véritables démocrates. 

Nous avons fixé un délai de 10 ans, pour que la réforme se 
trouve entièrement réalisée à Madagascar, D'abord, au bout de 
cinq ans les communes actuellement existantes devront avoir 
Jeur maire; dans cinq autres années, il devra partout y avoir 
des communes, Donc, en fait, c'est dans un delai de 10 ans 
que la réforme se trouvera totalement réaliste, Ce déat, nous 
paraît sage et raisonnable, Je demande à M. Boileau, comme à 
M. Bidet, d'admettre cette méthode puisque nous sommes entre 
retient d'accord sur le principe, Semble bien que nous avons 
à faire lorsque M. Bidet et M. Boiteau parlent, à deux pelerms 
de l'absolu. Qu'ils admettent le bien-fondé des vucs des demar- 
cheurs du relatf que nous sommes! 

Qu'ils admetltent que <i le monde a été fait en se] 
la réforme municipale à Madagascar peul se faire en 1 
pes. (Applaudissements au centre.) 


jours, 


ro,s Cla- 


Mme présidente. Personne ne demande plus la paro:e 
dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 

(L Assemblée, 
lu proposition.) 


consultée, décide de passer la discussion de 


Mme la présidente. Je dut 
de la : 

« L'Assembice de FEnion francaise javile le Gouvernement à 
déposer un projet de loi dont Le texte pourrait étre Je » 

Personne ne demande la paroie ? 

Je mets aux voix le premier paragraphe. 


iecture du premier paragraphe 


(Le prenuer paragraphe, nus aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Ln seul amendement avant été déposé 
eur les articles premier et deux, je donne leciure de ces arti- 
cles: 

« Art, fer, — Sont désignés à l'élection par les membres des 


conseils municipaux auxquess appartiennent les maires des 
communes de Madagascar dont les noms suivent: 

Tanamarive, Tamatave, Diego-Suarez, Majunga, 
soa, Tulear, » 

« Art. 2, — Les dispositions de l'article premier devront etre 
obligatoirement, dans un délai maximum de cinq ans, 
dues aux autres communes existant actuellement à Madagas- 
Car. 

« Si cette extension doit avoir heu avant l'échéance du delai 
de cinq ans, la date en sera fixée par décret pris Sur propo- 
sition du haut comnussaire de Répubique à Madagascar, 
après avis conforme de l’Assemblée représentative et avis de 
l'Assembiée de FUnion francaise. 

« Dans le cas contraire, l'application de Farbiecle premier aura 
lieu de plano cinq ans apres la prommlgalion de la présente 
loi. » 

Je suis saisie d'un amendement présenté par M. Boileau 61 
les membres du groupe communiste tendant à remplacer les 
articles 1% et 2 par: 

« Art. 4. — Dans les communes de Madagascar, je conseil 
municipal est présidé par un maire €lu dans sun sein pal les 
conseillers Municipaux. | 

« Le maire élu exerce les fonctions prévues pour Fadmin 
trateur-maire par le décret du 9 octobre 1914, » 

La parole est à M. Boiteau pour sou'enir son amendement. 


Fianarant- 


M. Boiteau. Mesdames, meés-ieurs, au cours de Ja ‘discussion 
énérale, un débat s'est déjà instauré sur Pamendement que 
J'ai déposé, et vous avez déja pu prendre connaissance des 
deux thèses en présence, 

Nous avons été amenés à déposer cet amendement pour deux 
raisons. La première est que nous n'adimellons pa l1 thèse 
colonialiste suivant laquelle il v aurait des villes de Madagasen 


où on ne trouverait pas les hommes voulus pour gérer les 
affaires de leur commune. Avant l'occupation françuise de 
1896, toutes les villes de Madagascar étaient gérées par leurs 
habitants, et il faudrait admettre, si Fon retenat cet argiment, 
que ces populations out été bien par | 
francaise, 

La deuxième raison est que cetle Thèse nous apparait fausse 
parce qu'il ne peut y avoir de moven lerme entre la Hberte cet 
l'absence de liberté. Tant que lon conservera le systeme 


\ 
actuel, c'est-à-dire la tutelle administrative absolue et Ha ges 
tion par un administrateur-maire qui trés souvent ne tent 
pas complé des avis de soin conseil 

aura pas possibilité de voir se dévelop 


nor 


habiludes de gestion, et le statu quo deviendra permanent, 
1 
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I est indispensable de procéder à cette réforme dans l'en- 
semble des communes, Enlin, nous estimons qu'il n'appartient 
pas à notre Assemblée d'établir une diserimination entre les 
diverses communes malgaches. 

J'ajouterai pour terminer que si l'argument colonialiste du 
rapporteur élait fondé ce seraient les premières villes érigées 
en communes, telle que Nossi-Bé et Saiate-Marie, qui devraient 
être main‘enant dotées de maires élus alors qu'elles se trouvent 
précisément parmi les villes où la commission propose de main- 
tenir des adiministrateurs-maires. 

Des discriminations doivent être établies entre les communes 
malgaches, elles ne sauraient l'être en tous €as par notre 
Assemble, Seule l'assemblée représen‘alive de Marjagascar 
serait en mesure de juger sainement de telles distinctions. 


M. le rapporteur. Messieurs, la tâche de M. Boileau est de tor- 
piller notre projet et d'arriver que rien ne se fasse à Mada- 
gasrar, Comme je vous le disais tout à l'heure, les résistances 
sont assez nombreuses; si nous demandons tout nous n’aurons 
rien et les Malgaches ne seront pas salisfaits, N'est-ce pas à 
ce que vous recherchez, monsieur Boiteau ? Pour entretenir 
à Madagascar l'atmosphère de désordre qui y règne, il ne 
faut pas donner tion aux Malgaches, Alors, en faisant 
un projet compliqué à tel point que vous savez qu'il ne passera 
pas devant l'Assemblée nationale, Vous pourrez, comme slogan 
dans les tracts que vous envoyez, vous, parti communiste, par 
chaque auvIOoNn, chaque bateau, vous pourrez dire aux Malgaches : 
« La France ne veut faire aucune réforme pour secouer le joug 
colonialiste. » 

Pour moi, j'ai des amis à Madagascar, où je vis depuis 
trente ans. J'aime à tel point ce pays que les Malgaches 
mm'appellent, non pas « le Malgache, mais le Saint-Marien ». 
Je répète que nous ne trouvons pas à Sainte-Marie les éléments 
capables de faire correc'ement leur métier de maires, mais 
je pense que d'ici deux, trois ou quatre ans, on les trouvera. 
Telle est la raison pour laquelle je n'ai pas mis Sainte-Marie, 
pas plus que je n'ai mis Nossi-Bé, 

Messieurs, l'assemblée représentative composée d'hommes 
sages — vous le savez, monsieur Boiteau — dans laquelle les 
Malgaches sont représentées par deux tiers contre un tiers d'Eu- 
ropéens, pourra demander, si elle le veut, qu'Antsirabé ou Nossi- 
Bé, comme n'importe quelle aulre ville, soient dotées d'un 
naire élu. 

Il appartient à l’Assemblée représentative de manifester ses 
désirs et sa volonté, Les assemblées locales sont très jalouses de 
leurs prérogalives, vous je savez, monsieur Boiteau, et beau- 
coup de choses que nous faisons dans cette enceinte n'ont pas 
toujours l'heur de leur plaire. Je veux donc réserver le droit 
des représentants de l'assemblée représentative qui, je vous le 
dis, comprend des hommes sages qui jugeront de ce qu'il con- 
vien! de faire pour Jeur propre ville. 

J'ajoute que si vous suiviez M. Boiteau, vous donneriez la 
testation à l'administration de ne plus faire d'autres communes 
dans Madagascar, L'administration verra cerlainement, mes- 
sieurs, sans beaucoup de joie cette réforme. Elle se contentera, 
dans ce cas, de laisser les dix-huit villes comme communes, et 
de ue pas en faire d'autres. 


M. Bicet. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
Mme la présidente. La parole est à M. Bidet, 


M. Bidet. J'ai entendu l'argumentation de notre collègue 
Gentet, Elle ne m'a pas convaincu. Non pas que je considère 
cette argumentation comme colonialiste. Je ne veux pas 
employer ce qualificatif pour une proposition qui, étant donné 
Je climat général de l'Ile, paraîtra là-bas audacieuse. 


M. le président de la commission, Cerlainement! 


M, Bidet. . — comme quoi nous sommes en plein domaine 
de la relativité — mais M. Gentet a des arguments qui m'in- 
quictent, 

Vraiment, lorsqu'il affirme que, dans une petite aggloméra- 
tion, après cinquante ans et plus de présence française — je 
prez:ds cinquante pour commencer avec le siècle — il n’a pas 
été formé un, deux, trois citoyens susceptibles d'assurer la 
gestion de ce pelit village, je me sens mal à l'aise. Je réponds 
à M. Gentet: prenez garde! Vous fournissez à ceux qui disent 
que la France ne fait rien dans jes pays d'outre-mer de terri- 
Lies arguments. 

Autre argumentation dangereuse, mon cher collègue Gentet: 
celle que vous avez employée en dernier, « Attention, dites- 
vous, si nous sommes trop larges, nous allons donner à l’admi- 
nisliation française Ja tentation de ne plus créer de commu- 
nes. » Alors, tous les discours officiels, propos vains! Et toutes 
les promesses, autant en emporterait le vent ? Non, je crois que, 
lorsuue nos ministres font un discours par lequel ils engagent, 
qu'iis y prennent garde ou non, toute la réputation de la 
France, non seulement dans l'Union française mais à l'étranger, 
ces promesses sont faites par eux avec sérieux et solennité. 


Par conséquent, je veux leur faire assez crédit pour croira 
que ce n'est pas parce que nous dermanderions que la mesure 
proposée fût élendue à l'ensemble des communes qu'ils pour- 
raient avoir cette idée de revenir en arrière ou de stopper. 

Le temps ne sert pas, croyez-moi, ceux qui s’accrochent déses- 
pérément aux positions colonialistes, Ce n’est pas notre cas 
dans celte Assembite, heureusement! Je crois, an contraire, 
que nous faisons jiei un travail de pionniers. C'est parce que 
nous ävons, jusqu'à maintenant, joué ce rôle que, pour mon 
compte, je voterai l'amendement présenté, 

M. le vice-président de la commission. Je demande la parole, 
madame ja présidente. 

Mme la présidente, La parole est à M. le vice-président de la 
comraission, 

M. le vice-président de la commission. La commission repousse 
l'amendement; je voudrais, ce faisant, redire à M. Bidet, comme 
à M. Boileau, que l'articie 1° ne contient aucune mesure diseri- 
minatore ou restrictive à l'égard des autres communes; nous 
avons inscrit à l'article {% les noms de ces six communes 
parce qu'ils s'imposent d'eux-mêmes. 

Larlicle 2 du projet stipule bien qu'immédiatement après Ja 
promulgation de celle loi — si toutefois Assemblée entérine 
notre propos on — et immédialement après la première déli- 
bération de l'assemblée représentative, c'est-à-dire dans un 
délai extrèmement bref, toutes les communes pourraient avoir 
leur maire élu. Donc, il n'y a dans cet article 1% aucune dispo- 
sition qui puisse faire croire que nous nous accrochons, si 
j'ose dire, à je ne sais quel esprit coloniaiiete, à des positions 
périmées. 

M. Bidet. Je n'ai pas employé ce lerme.. 

M. le vice-présicent de la commission. Vous avez dit, mon 
sur Bidet, que ce projet était de nature à étonner à Mada- 
gasear. Eh ben! tous nos collègues conviendront qu'il est 
progressiste, non seuement par rapport à un certain esprit 
qui règne à Madagascar, mais peut-être aussi par rapport à celui 
qui règne également dans d’autres assemblées siégeant à Paris 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre à M. Bidet, 

Il est vrai, monsieur Bidet, que Madagascar — comme proba 
b'ement tous les pays africains — vient de faire des progrès 
considérables, et ce depuis quatre ans seulement. Avant, 
avcuons-æe, ces pays étaient en sommeil. Sainte-Marie, dont 
vous venez de parler, n'est pas française depuis la conquête. 
L'ar, dernier, nous avons célébré le bicentenaire de son ratta- 
chement volontaire à la France. Nous ne sommes pas dans ce 
pays par droit de conquête, mais parce qu'il s’est donné à la 
France. Or, pendant 190 ans, Sainte-Marie a sommeillé et, sn 
l'ou y fait quelque chose, ce n'est que depuis quatre ans. 

Voilà la vérité dans toute son horreur, et je crois que si l’on 
allait dans les pays africains, on verrait la mème chose. La 
France dormait, On envoyait dans ces territoires les gens dont 
on ne savait que faire ou pour qui l’on créait certaines siné- 
cures, 11 y avait des fonctionnaires à placer; disons les choses 
comine elles sont; certains jouaient aux satrapes et ne s'oceu- 
paient guère des territoires dont ils avaient la charge. 

C'et à l'honneur de la France nouvelle de faire ce qu’elle 
fait, Vous avez dit, monsieur Bidet, qu’on verrait da désignation 
des maires d'un œil réticent: croyez-moi: il faut un certain cou 
rage aux représentants de Madagascar pour vous faire les pro- 
positions qu'iis vous font aujourd'hui, 


M. Boiteau. Madame la présidente, je demande un scrutin au 
nom de mon groupe. 


M. Max André. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Je tiens à expliquer pourquoi je voteral 
contre l'amendement. 

J'ai, en commission de politique générale, défendu des 
thèses analogues à celles que soutient M. Pidet, Je me suis 
néanmoins rallié, et de bon cœur, à la proposition intermé- 
diaire de M, Gentet qui consiste à donner tout de suite des 
maires élus à un certain nombre de municipalités nomméimnent 
désignées, et à reporter pour les autres à quelques années, 
peut-être seulement à quelques mois, cette nomination. 

Je pense avec M. Gentet que l’Assemblée représentative aura 
la sagesse de pousser à l'élection de maires partout où ce 
sera possible; elle est pius apte que nous à en juger. Mais ce 
à quoi la commission à tenu — qui reflète son texte — c'est 
que des maires fussent élus dans toutes les communes dans 
un délai maximum de cinq ans. Je crois rejoindre jei les 
desiderata de M. Bidet; il est possible qu'avant cinq ans, dans 
six mois peut-Ctre, dans les communes aptes à avoir un maire 
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élu, l'Assemblée représentative prenne des dispositions en con- 
sequence; d'autre part, même y aurait-il des obslacies, cer- 
laines mauvaises volontés, la réforme sera accomplie dans un 
délai maximum de cinq ans. Nous avons satisfaction sur 
les principes et la possibilité d'aboutr ious les cas à 
une solution raisonnable, 

time la présidente. PAsonne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l’amendement de M. Boileau. 

Je suis sasie d'une demande de scrutin public présentée 
par M. Boiteau au nom du groupe communiste, 
Je scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il 
y à heu de procéder au poinlage des votes, 
“En vertu de l'article 73 du règlement, le pointage est de 
droit. 11 va y être procédé. 
Je propose à l'Assen’ ‘e, pendant le délai nécessité par 
les opérations de pointass, d'entendre un certain nombre de 
jextes dent je dois lui donner lecture, {4ssentiment.) 


DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président de l’Ascem- 
blée nationale une demande d'avis, présentée par la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi tendant à l'approbation 
des comptes définitifs du budget local du Togo, exercice 1947, 
et du budget annexe du chemin de fer et du wharf, exercice 
1947 (No 1374, A. N., 2° législature). : 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 318, distribute, 
et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

J'ai reçu üe M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission des finances, sur 
le projet de soi approuvant le compte définitif du budget local 
de Madazascar (exercice 1945) et du budget annexe des che- 
mins de fer de Madagascar (exercice 1943) (Ne 1576, A. N., 
2e léæisiaiure), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 319, distribuée, 
et. S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (AssentimentL.) 

J'ai recu de M, le président de lAssemblte nalionale une 
demande d'avis, présentée par la commission des finances, sur 
le projet de loi approuvant le compte définitif du budget géné- 
de F'Aliique occidentale française (exercice 1943) (n° 1577, 
A. N.. 2e législature 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 320, distribuée, 
et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financiéres, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de Joi modifiant certaines disposi- 
ions du décret du 9 octobre 1413 et textes <subséquents sur 
l'organisation et le fonctionnement des municipalités à Mada- 
gascar, €t déclarant ledit décret appicable au territoire des 
Comores (n° 1793, A. N., 2e législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 321, distribuée, 
et, Si nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
poitique générale. (Assenltiment.) 

Jai recu une demande d'avis présentée par Ja commission 
de: finances sur la proposition de loi de M. Jacques Bardoux 
«ur le marché libre de l'or et des monnaies-or (n° 40, A. N., 
lesislature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 322, distribuée 
et, ST n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 

Jai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale, une 
deminde d'avis présentée par la commission des finances, sur 
là proposition de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses 
colicgues, tendant à déterminer le mode de fixation de la parité 
du france C. F. A. (franc des colonies françaises d’Afrique) 
n° À. N., 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 323, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
alfaires financières, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée par la commission des finances, sur 
là proposition de toi de M. Duveau et plusieurs de ses collègues 
lendant à déterminer le mode de fixation de la parité du franc 
C. F. A. (franc des colonies françaises d'Afrique) (n° 608, À N., 
2 légisiature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 324. distribuée 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Amadou Dou- 
coure, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre 
obligatoire la fréquentation des établissements scokures dans 
tous les terriloires d'outre-mer de la République française 
(n° 706, A. N., 2e législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 323. distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eommmisson des 
alfuires cuilurelles, (Assentiment.) 


DEPCT D'UN RAPPCAT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Michard-Pellissier un rap- 
fait au de Ja commission des affaires financières, sur 
«a Gemande d'avis (n° 212, année 1451), transmise par M. le 
président de l'Assembiée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Ousmane Soce Diop, sénateur, et plusieurs de <es col- 
lègues, tendant à rendre applicable aux territoires d'outre-mer 
la loi n° 48-178 du 2 février 194S portant aménagement de cer- 
taines dispositions de la rég'ementation des changes et, corré- 
lativement, de certaines dispositions fiscales, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 426 et distribué. 


RETRAIT D'UNE FROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Poly. 
carpe déclare retirer la proposition de résolution (n° 1%, année 
190) tendant à inviter Assemblée nationale à transmettre 
our avis à l’Assemblée de l'Umon francaise la proposition de 
bo n° 8781 sur la suppress'on du territoire de Finini en Guyane 
française, proposition déposée à Ja 
23 janvier 1990, 

Acte est donné de ce retrait, 


avait ségnce du 


qu'il 


REGLEMEINT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, da semaine prochaine, séances 
publiques : 

Mardi 1S décembre 1951, à 15 heures; 

Jeudi 20 décembre 1951, à 15 heures, 

I n'y à pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est 

La conférence des présidents propose d'autre par 


_eomme suit l'ordre du jour de ces deux Séances: 


Mardi 18 décembre 194, à 15 heures, séance publique: 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de Ja séance du vendredi 14 décembre; 

Jeudi 20 décembre 1954, à 15 heures, séance publique : 

1. — Réponse du Gouvernement aux questions orales sui- 
vantes: 

A. — M. l'erre Boileau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un arrèté du 7 juin 1950 a, d'après les déela- 
talions de M. le haut commissaire de la République francaise 
à Madagascar, dans son discours du 12 août 1950, à l'assemblée 
représentalive, institué un régime nouveau pour les Fokon’ 
olona, collectivités locales malgaches: que, d'autre part, l'ar- 
licle 72, paragraphe 1*, de la Constitution réserve au seul Par- 
Jement, le pouvoir législatif en matière d'organisation poli- 
tique et administrative dans les territoires d'outre-mer, et Jui 
demande queïles mesures il compte prendre pour appliquer les 
dispositions constitutionnelles dans cet important domaine. 

B. — M. Sérot demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer quelles mesures le Gouvernement compte prendre 
pour informer l'opinion publique dans les territoires d'outre- 
iner de la gravilé du problème de la dégradation des sols et 
de l'importance de la végétation forestiere, pour l'instruire de 
l'épuisement rapide des terrains par l'abus des cultures sans 
assolement ni engrais et pour faire comprendre aux popula- 
tions que de leur attitude à l'égard du milieu naturel dans lequel 
elles vivent dépend, avec l'avenir du continent africain, la 
fécondité d2 leur travail comme l'allégement de leur peine. 

C. — Mlle Le Ber demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ce qu'il comple faire pour assurer dès à présent 
l'éducation physique, l'enseignement primaire et technique des 
jeunes mineurs délinquants, prévenus ou condamnés dans les 
terriloires d'outre-mer et territoires sous tutelle, seul moyen 


| «le leur permettre de reprendre une place normale dans la 
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suciélé, et si l'expérience de Rrazzaville ne pourrait pas être 
étendue à toutes lies maisons de détention. 
2, — biscussion de la proposition de résolution de M. Boïs- 
don et des menvbres du groupe du mouvement républeain 
populaire, tendant à obtenir l'étude, par le Gouvernement et 
le vote par le Parlement d'une loi définissant Je contenu de fa 
cituvenneté de l'Uron française 165, année 1950, et 207, 
année 1951. — M, Boisdon, rapporteur, et n° 308, année 1994, 
avis de la commission de politique générale, — M, Corval, rap- 
porteur), étant entendu que Ja discussion de cette affaire sera 
poursuivie jusqu'à son terme. 

LI. Bégarra. Je demande la paroïe. 

lime la présidente. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Vous avez dit, madame a présidente, que l'ordre 
du jour de mardi prochain porterait simplement Ja suite des 
que-tions qui n'ont pas été entiérement réglées dans la séance 
d'aujourd'hui. 

J'aunerais connaître l'ordre de ces questions, de facon à s'as- 
curer qu'il est le mème que celui prévu pour la séance d'au- 
jourd'hui.: 

Mme la présidente. Lien entendu, viendra en début de 
céance Ja fin de Ja discussion concernant l’enseignement tech- 
nque, discussion à laquelle nous avons assisté au début de 
celte séance, et qui à dû être interrompue. 

L'ordre des question portées à l'ordre du jour de mardi 
IS décembre serait donc le suivant: 

1. — Suite de la discussion de la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant création des centres d’études du travail et d'application 
psvchotechniques et de centres de formation professionnelle 
rapide. (N°s 172 et 276, année 1951. — Mine Malroux, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires culturelles. — Mlle Le 
rapporteur.) 

2. — Discussion de ia demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée natiorale, sur la proposition de loi pré- 
sentée par M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe 
du rassemblement du peuple français, députés, tendant à l'ins- 
Ulution d'un comté de l'or national et d'un centre technique 
aurifére en vue de promouveir les réformes indispensables à 
l'essor de Ja production aurifére dans les territoires de Ja 
métropole et de l'Union française. (N°s 202 ct 258, année 1951. 
— M. Schmitt, rapporteur; et n° 277, année 1951, avis de la 
commission des affaires financières, — M. Antonni, rappor- 
teur.) 

3, — Discussion de Ta proposition de M. Estébe, relative aux 
Hmites d'age des fonclionnaites coloniaux tributaires de la 
caisse intercoloniale de retraites, (N°s 103 et 292, année 1951. 
— M, Cortinchi, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Jousselin, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivités 
autochtones de l'Algérie, des territoires d'entre-mer et terri- 
toires sous tutelle. (N°s 117 et 287, année 1951. — M. Jousselin, 
rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de M. Abdesselam, tendant 
à inviler le Gouvernement et l'Assemblée nationale à adopter 
un projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité 
entre les élus du premier et du deuxième collèges aux conseils 
généraux et aux conseils municipaux. (N°* 297, année 1949 et 
302, année 1950, — M. Lechani, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Griaule, 
Le Brun Kéris et Scelles, tendant à inviter le Gouvernement à 
constituer une mission d'étude scientifique des systèmes poli- 
tiques et des organisations publiques des populations d'outre- 
mer. (N°s 184 et 291, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 


M. Corval, hero tr de la commission de politique générale. 
Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Corval. 


M, le vice-président de la commission de politique générale. 
Hier, les divers projets en discussion concernant l’organisation 
ou la réorganisation des fokonolonas ont é'é, à la demande du 
Gouvernement, renvovés en commission, Nous serons certaine- 
ment prêts à reprendre la discussion de ces problèmes mardi 
rochain. Dans ces conditions, je vous demande de bien vou- 
Loir inscrire les problèmes concernant Madagascar Jes 
questions intéressant l'orientation professionneile de telle 
manière que, dans Ja euite des discussions, ils ne soient pas 
reportés slors que nos collègues de Madagascar doivent rejoin- 
dre leur île. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gentet. 

M. Gentet. Nous insistons, messieurs, pour que les affaires 
maïgaches passent le plus rapidement possible et qu'on ne 
les nr pas à la manière de rondelles de saucisson, (Sou- 
rires.) 


Le prob.ème des maires élus, comme celui des fokonolon:s 
forme un tout cohérent et il faudrait en terminer au plus (ol! 
Je partage done entiérement le point de vue de M. Corval. 

Mme la présidente. Je pense que tout le monde aura satistin. 
dans FAssemblée, &1, à la demande de M. Corval, l'affaire 
des fokolonoïas Vient en n° 2 Gans Fordre du jour de la séances 
de mardi. 

M. le vice-président de la commission de politique généra!:, 
C'est exactement ce que j'ai dermandé, madame à présidente, 

Mme la présideme. De toute manière il reste entendu qua 
l'ordre du jour prévu pour jeudi ne pourra être, en anus 
facon, affecté par cette addition à l'ordre du jour de mardi, 

M, le vice-président de la commission de politique générale, 
Absolument d'accord! 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-il lai paroïe sur 
proposition de M. Corval ? 

M. Schmiit. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La paroe est à M. Schmitt, 

M. Schmitt, Madame la présidente, il est très difficile de tn. 
vailler dans de telles conditions; certaines questions Sont por. 
tées à l’ordre du jour d'une séance, puis d'une seconde et 
méme d'une troisième, I est très difficile, lorsqu'une disens 
sion est interrompue, de lui faire à nouveau prendre rang ; nous 
avons pu le constater aujourd'hui même! 

Nous ne savons plus comment organiser notre emploi 
temps. Je demande en conséquence que l'ordre du jour init 
lement annoncé soit maintenu, 

Mme la présidente. L'Assemblée estimera sans doute vraisen. 
blab.ement qu'elle aura à tenir une troisième séance vendrei 
prochain, Une telie solution mettra tout le monde d'accord &t 
permettra d'épuiser dans le courant de la eemaine prochains 
toutes les questions prévues, 

Eu conséquence, l'Assemblée est-elle d'avis de s'en tenir aux 
décisions de la conférence des présidents, c'est-à-dire à l'ordie 
du jour tel qu'il avait été prévu ? 

M. Alfred Bour. Je dermande la paroir 

Mme la présidente. La parole est à M. Dour, 

M. Alfred Bour. Madare la présidente, il me parait opportun 
de prévoir d'ores et déjà une séance supplémentaire vendre 
prochain; sans cela, nous n'épuiserons certainement pas l'ordre 
du jour au cours des seules séances de mardi et jeudi. 

Mme la présidente. L'\ssembhlée veut-eile d'ores et déj 
prendre ;a décision, d'une part, d'adopter l'ordre du jour pour 
les deux séances de mardi et jeudi tel qu'il a été établi par 
la conférence- des présidents, et, d'autre part, de prévoir une 
séance vendredi pour en ferminer définitivement. 

M. le vice-président de la commission de politique généraie, 
Je deinande paro'e. 

Mme la présidente. 1, parole est à M. Corval, 

M. le vice-président de la commission de politique générale. 


Madame la présidente, dans ces conditions, j'aimerais que 
l'Assemblée pût prendie position, par un vote, sur la prop 
sition que j'ai faite, à savoir insérer dans l'ordre du jour 
de la séance de mardi 1S décembre, en deuxième rang, le: 
propositions de résolution concernant les fokomolonas, étant 
bien entendu — je le répète pour qu'il n'y ait pas d'erreur — 
que la pare de jeudi sera consacrée exclusivement, d'une 
part, à la réponse du Gouvernement aux questions orales, et, 
d'autre part, à l'examen des problèmes posés par M. Boisdon 
conceimant la citoyenneté de l'Union française, 

Mme la présidente. Je mets aux voix la proposition de 
M Corval. 

(La proposition de M. Corval, mise aux voir, est adoplée | 


Mme la présidente. Dans ces conditions, la question conter. 
nant Madagascar se siluera en numéro 2, immédiatement après 
la discussion entamée sur l'enseignement technique et la for- 
mation professionnelle accélérée, 

Je consulte l’Assembiée sur le principe d'une séance sup- 
plémentaire vendredi 21 décembre 1951. 

(L'Assemblée, consullée, décide de 
séance le vendredi 21 décembre 1951.) 


Mme la présidente. Pour la eéance de vendredi, nous por!®- 
rions à l'ordre du jour les questions dont la discussion n'auri 
pas été épuisée dans la séance de mardi, puisque celle de jeui 
est entièrement consacrée jusqu'à épuisement à la question d° 
la citoyenneté. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Dans ces conditions. je rappelle quel serait l’ordre du jo 
de la séance de mardi: 

Mardi 18 décembre 1951, à quinze heures, séance publique: 

1° Suite de la diseussion de la demande d'avis trame: 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre le la France d'outre-mer, 


tenir éventuellement 
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porlant création des centres d’études du travail et d'application 
psychutechniques et de centres de formation pro‘eioanelle 
rapide (n° 172 et 276, année 1951. — Mme Malroux, rapporteur, 
avis de la commission des affaires cultureiles. — Mile Le Ber, 
»e Suite de la discussion de: a) la proposition de résolution 
de MM. Lombardo, Barbé, d’'Arboussier, Mile Aulissier ct des 
membres du groupe communiste et apparentés et du groupe 
du rassemblement démocratique africain, tendant à iaviter l’As- 
semblée nationale à voler une loi portant organisation des 
colectivités locales à Madagascar; db) la proposition de réso- 
jution de MM. Vendenboomgaërde, Razac, Vauthier, Jousselin 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à iaviter l'Assemblée natiouale à adopter une 
loi portant réorganisation de collectivités locales et des conseils 
de districts à Madagascar (archipel des Comores excepté); €) la 
proposition de réso.ution de M. Lapart et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionale à voter une loi portant organisation des collectivités 
Jocales à Madagascar (n° 216, 287, 389 (année 1948) et 250 
iuminée 1951). — M. Longuel, rapporteur) ; 

3° Discuesion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de Y Assemblée naliona'e, sur proposition de ‘oi, 
présentée par M. Jean-Paul Palewski et les memhres un groupe 
du rassemblement du peuple français, députés, tendant à l'ins- 
ütution d'un comité de l’or national et d'un centre technique 
aurifère en vue de promouvoir les réformes indispensables à 
l'essor de Ja production aurifère dans les terr:loires de la mé- 
tropole et de l'Union française (n° 202 et 258 (année 1951). 
— M. Schmitt, rapporteur; m° 277 (année 1951), avis de Ja 
commission des affaires financières. — M. Antonini, rappor- 
teur) ; 

oi. ussion de la proposition de M. Fktèbe, relative aux 
jimites d'ige des fonctionnaires coloniaux tributaires de la 
caisse intercoloniale de retraites (n°° 103 et 292 (année 1951). 
— M. Cortinchi, rapporteur); 

bo Discussion de la proposition de M. Jousselin, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivités 
autochtones de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et terri- 
toires sous tutelle (u°* 117 et 287 (année 1951). — M. Jousselin, 
rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de M. Abdesselam, tendant 
à anviter le Gouvernement et l’Assemblée nationale à adopter 
un projet de loi ayant pour objet d'établir en Aïgérie la parilé 
cutre les élus du 17 et du 2° collège aux conseiss généraux 
et aux conseils municipaux (n° 297 (année 1949) et 302 (année 
4950), — M. Lechani, rapporteur); 

7° Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Griaule, 
Le Brun Kéris et Sceiles, tendant à inviter le Gouvernement 
à cogstituer une mission d’étude scientifique des systèmes 
poutiques et des organisations pubiiques des populations 
d'outre-mer (n°5 1R4 et 291 (année 1951). — M. Jousseiin, rap- 
porteur). 

Personge ne demande la parole ?.. 

L'ordre du Jour est ainsi réglé, 


— 9 
MADAGASCAR. — ELECTION DE MAIRES 
Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


Mme la présidente. Nous reprenons la discussion relative 
à l'éection der maires à Madagascar. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l’amende- 
ment de M. Boileau aux articles {* et 2 de la proposition relative 
« l'institution de maires élus à Madagascar. 


Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption .......... 78 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté 

Je mets aux voix l'article 1% dans Ja rédaction prévue par Ja 
Commission. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. L'article 1% est adopté. 

J'ai précédemment donné lecture de l'article 2. Je le mets aux 
Voix, 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Les dispositions de Particle 1% devront être éga- 
‘ement étendues, par la procédure fixée à l’article 2, aux nou- 
velles communes qui seraient créées uïtérieurement À Mada- 
gasear. 


« Ceite extension aura jeu dans un délai maximum de dix 
ans à compter de la promulgalion de la présente loi. » 

Sur cet article, M. Poiteau et les membres du groupe Comme 
niste ont déposé un amendement tendant, dans le premier ali- 
néa de l'article 3, à supprimer les mots: « par la procédure 
tixée à l'articie 2 ». 

La parole est à M. Boileau. 

M. Boiteau. Mon amendement à l'article 1° n'ayant pas été 
adopté, celui-ci de Jui-méime. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 3 2... 
Je ie mets aux voix. 

(L'article 3, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition. 


M. Boiteau. Madame la présidente, je demande à expliquer 
mon vole. 


Mme la présidente. parole à M. Boileau pour expliquer 


son vole. 


M. Boïiteau. le groupe communiste, contrairement à ce que 
rétendait tout à l'heure M. Gentet, n’a jamais été partisan de 
a politique du pire. Nous regrettons que l'Assemblée ne nous 
ait pas suivis À de la réforme, pourtant modeste, que nous 
demandions. Nous tenons à rappeler et nous continuerons à dire 
que le statut des municipalités de Madagascar, comme cel des 
fokonolona, dont nous avons discuté récemment et dont nous 
continuerons à discuter bientôt, ne trouveront leur véritable 
solution, leur solution correspondant aux véritables aspirations 
du peuple malgache que dans le cadre de l'indépendance de 
Madagascar. Mais, dès maintenant, tout ce qui peut permettre 
au peupie malgache d'exprimer plus clairement sa volonté, tout 
ce qui peut lui permettre d'accéder à de nouvelles libertés, 
nous en Scimmes partisans, et tout en regrettant de n'avoir pas 
été suivis pour l'application à toutes les municipalités de Mada- 
gascar de l'élection des maires, nous voterous Ja proposition qui 
nous est soumise, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition. 

(L'ensemble de la proposition, mms aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
la commission propose à l’Assemblée de rédiger comme suit le 
titre de la proposition : 

« Proposition invitant le Gouvernement à déposer un projet de 
loi instituant l'élection des maires dans es communes de Mada- 
gasrar, » 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Xe nouveau titre est adopté, 

L'Assemblée à précédemment régé son ordi 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huil heures trente-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de Union française, 
RENÉ HINGRE, 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du vendredi 14 décembre 1951. 


Le 


SCRUTIN (N° 91) 


Sur l'amendement de M. Boiteau et les membres du groupe commu- 
niste aur articles 1% et 2 de la proposition no 2% relative À 
l'institution de inaires élus à Modigascar, (Résultat du pointage.) 

Nombre des 
Majorité 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Arnault. Belabed, 
Alard. Mile Autissier. Mme Bertrand. 
Alluy. Barbé. Bidet. 
Mlle Allemandi. Bégarra, Bizot, 
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Bocher. Georges (Daniel). Ouedraogo (Bougou- Laurin. Motais de Norbonne Sarraut (Omer). 
Boileau, Gorse. raoua). La Vasselais (de). (Léon), scelles, 
Borrey. Gueye Momar Djim. Piéri. Mlle Le Ber. Naroun, Schleiler (Gabriel). 
Bouda (François). Julien (Charles- Piot. Le Brun Kéris, Oudard. Schmitt, 
Boumendjel. André), Plagne Général). Le Guénédal. Perelti (de), Sschock. 
Bourgare!. Junillon (Lucien). Polycarpe, Lhuillier, Perier. simon (Paul). 
Boy:son (Guy de). Lachenal. Reverbori, Longuet. Pialoux. sylvesrle, 
Carroné. Mile Lafon. Rosenield. Meyer, Ramampy. Thémia. 
Cazelles. Lautissier. Saidou Djermakoye Michalet. Randreisa. Vendenboomgaënde. 
Chassiot. Lechani. (Issoufou). Michard-Pellissier, Raphaël-Leygues. Mme Marianne 
Chekkal Daho, Lévy. Sar Diawar. Milte Poutingon. Riond (Georges). Verger, 
Comili. Lombardo, savi de Tuvé Monnet, Roclore. Vignes. 
Coquart. Lozeray. (Jona‘nan). Morel. Rosfelder, Viniger. 
Coubèche (Saïd-Ali). Madermba Racine, Soppo Priso. Moreux (René), Roulleaux-Dugage. Voca. 
Curabet, Mine Malroux, 
Detraves (Guillaume). | Margueritte. étau. 
Diop Babakar, Messai. Thévenin. 
Donnat. : Mignot. Thomas (Jean-Marie). MM. Diarra Tiémoko. Sim Var. 
Dorang» {Michel). Millerrand. Touré. Abdesselam. Do Huu Thinh. Sok Chhong, 
Dumas. Montrat. Tubert (Général). Ahmed Kotoko llazoumé. Souvannavong Ourot. 
Hbédé. Mme Emilienne er (Alifah). Lapart. Souvannavong Pheng, 
Eurelaud. gp Ye Doi bi Arboussier (d'). Le Van Dinh. Thonn Ouk. 
Feix. Naroun. Bentct icou. Nguyen Huy Lai. Ton That Can. 
Gaudart. Odru. insou, Boubou (Hama). Nguyen Khac Su. Mme Tran Van 
uu Kinh. guyen Huu Truan, ran Van Kha. 
Ont voté contre : Mme Cañot. Nignan. Tran van Thi. 
ao Van Chieu. Pann Yung. Tran Van Tung. 
MM. Chevance-Bertin Gaignard. Coulibaly (Mamadou). | Pham Van Binh. Tran Thien Vang. 
Albrand. (Général), Gentet. Dadet, Phung Ba Nghia. Mme la princesse Ping- 
André (Max). Cianfarani. George. Darlan, Serot. peang Yukanthor, 
Antonini. Cornet, Gervain. 
Aubert. Cortinchi (Guidicello). [Giand. 
Bichon (Colonel). Corval. Griaule. Excusés ou absents par congé: 
Cosles. Guyard. 
Boluix-Basset, Coulon. Ibrahim (Babikir). MM. Bilavarn Khoun, I#on. 
Bour (Alfred). Delmas (Louis). ousselin, 
ere) Delmas (Général). Juge. N'ont pas pris part au vote: 
Catrice (Paul). Delpuech. Kemajou. 
Crarlier. Esnault (Yvon). La Gravière. M. Albert Sarraut, président de l'Assembiée de l'Union française, 
Charnay, Foccart, Laurent-Eynac, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


Paris. — imprimerie des Journaux oflicicls, 31, Voltaire. 
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